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PARIS, 29 MARS. 

On lit dans le Moniteur : 

« S. .M. la reine Victoria a invité l'Empereur et l'Impé-

ratrice à venir en Angletene. Leurs Majestés comptent se 

rendre à Londres vers le milieu du mois prochain. •> 

« M. le ministre des affaires étrangères est parti ce 

soir pour Londres, et à son retour il se rendra à Vienne, 

afin d'assister M. de Bourqueney dans les conférences. » 

« Le maréchal ministre de la guerre a reçu du général 

commandant en chef l'armée d'Orient le rapport suivant, 

ponant la date du 17 mars : 

« Monsieur le maréchal, 

« J'ai l'honneur de vous rendre compte de quelques 

actions de guerre qui ont eu lieu dans les tranchées, et qui 

sont la conséquence de l'exécution de nos divers travaux. 
u Dans 4a soirée du 14 au J5, nous avons enlevé à l'a-

yant de la parallèle ouverte devant le mamelon qui pré-

code la tour Malakofï et où les Russes ont établi leur 

nouvel ouvrage, une première ligne d'embuscade d'où 

. os tirailleurs de l'ennemi incommodaient nos travail-

la, et d'où ils avaient tué, dans la matinée de ce jour, 
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lotit, ce petit combat a dû coûter aux Busses le liers de 

l'effectif qu'ils y ont engagé. Il nous a coûté 5 hommes 

tués et 12 blessés. 
« Dans les huit jours qui viennent de s'écouler, nous 

avions essayé le feu d'une petite batterie construite par 

nous, armée et servie par les Anglais, qui a des vues sur 

le grand port. Nous avions reTorqué qu'un des bateaux 

à vapeur de guerre dont le l'eu nous incommodait, le 

Gromonosetz, avait été atteint par nos boulets. Noils ap-

prenons aujourd'hui qu'on a eu à peine le temps de l'a-

mener jusqu'à l'estacade dans l'avant-port, où il a coulé. 

Cet incident n'est pas sans valeur, surtout par l'effet mo-

ral qu'il a dû produire dans la garnison. Le port est en 

effet la ligne de retraite de cette garnison, et plus notre 

action deviendra menaçante sur cette ligne, plus les trou-

pes s'inquiéteront et tendront à se décourager. 

« La brigade de ta garde impériale a été très vigou-

reusement constituée. Les meilleurs soldats de l'armée 

d'Orient y ont naturellement trouvé leur place et une no-

bbî récompense. Hier, j'ai remis solennellement au régi-

ment des zouaves de la garde le drapeau que l'Empereur 

lui conBe. Sa Majesté et vous, monsieur le maréchal, 

pouvez être assurés qu'il sera bien gardé. 

« Malgré les variations excessivement brusques du cli-

mat de la Crimée, le chiffre des malades tend à décroître. 

« Agréez, etc. 

.< Le général commandant en chef 

l'armée d'Orient, 

« CANRCTBERT. » 

taieut pas soumis à cette formalité avant la présente loi est 
laite moyennant le droit fixe d'un franc. 

JUSTICE CIVILE 

leoients pourvus de brancards. Eu 

Z.OI SUR XiA TRANSCRIPTION HYPOTHECAIRE. 

Le Bulletin des Lois publie, dans son dernier numéro, 

la loi sur la transcription hypothécaire. 

Le texte de celte loi est ainsi conçu : 

Art. 1". Sont transcrits au bureau des hypothèques de la 
situation des biens : 

1" Tout acte entre-vifs, translatif de propriété immoblière 
ou de droits réels susceptibles d'Iiypottièjue ; 

2° Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits ; 
3" Tout jugement qui déclare l'existence d'une convention 

verbale de la nature ci-dessus exprimée ; 
4" Tout jugement a 'adjudication, autre que celui rendu sur 

liciiauon au profit d'un cohéritier ou d'un coparlageant. 
Art. t. Sont également transcrits : 
1° T'jut acte constitutif d'antichrèse, de servitude, d'usage 

et d'habitation ; 
2° Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits; 
3° Tout jugement qui eu déclare l'existence en vertu d'une 

convention vt rbile ; 
4" Les baux..d'une duré© do plue do dix-huit années; 
5° Tout acte ou jugement conslataiit, même pour bail d e 

moindre durée, quittance ou cession d'une somme équivalente 
à trois aimées de loytrs ou fermages non échus. 

An. 3. Jusqu'à la transcription, les droits résultant des 
actes et jugements énoncés aux articles précédents ne peuvent 
être opposés aux tiers qui ont des droils sur l'immeuble et 
qui les ont conservés en se conformant aux lois. 

Les baux qui n'ont point é é transcrits ne peuvent jamais 
leur être opposés pour une durée de plus de dix huit ans. 

Art. 4. Tout jugement prononçant la résolution, nullité ou 
rescision d'un acte transcrit, doit, dans le mois à dater du 
jour où il a acquis l'autorité de la chose jugée, être mentionné 
en marge de la transcription laite sur le registre. 

L'avoué qui a obtenu ce jugement est tenu, sous peine de 
100 francs d'amende, de faire obérer cette mention, en remet-
tant un bordereau rédigé et signé par lui au conservateur, 
qui lui en donne récépissé. 

Art. 5. Le conservateur, lorsqu'il en est requis, délivre, 
sous sa responsabilité, l'état spécial ou général des transcrip-
tions et mentions prescrites par les articles précédents. 

Art. 6. A partir de la transcription, les créanciers privi-
légiés ou ayant hypothèque, aux termes des art. 2123, 2127 et 
2128 du Code Nap,, ne peuvent prendre utilement inscription 
sur le précédent propriétaire. 

Néanmoins, le vendeur ou le copartageant peuvent utile-
ment inscrire les privilèges à eux conférés par les art. 2108 
et 2109 du Code Nap, dans les quarante-cinq jours de l'acte 
de vente ou de partage, nonobstant toule transcription d'actes 
faits dans ce délai. 

Les articles 834 et 835 du Code de procédure civile sont 
abrogés. 

Art. 7. L'action résolutoire établie par l'art. 1654 du Code 
Nep. ne peut être exercée après l'extinction du privilège du 
vendeur, au préjudice de tiers qui ont acquis des droits sur 
l'immeuble du chef de l'acquéreur, et qui se sont conformés 
aux lois pour les conserver. 

Art. 8. Si la veuve, le mineur devenu majeur, l'interdit re-
levé de l'interdiction, leurs héritiers ou ayants cause, n'ont 
pas pris inscription dans l'année qui suit la dissolution du 
mariage ou la cessaliou de la tutelle, leur hypothèque ne date, 
à l'égard des tiers, que du jour des inscriptions prises ulté-
rieurement. 

An. 9. Dans le Gas où les femmes peuvent céder leur hypo-
thèque légale ou y renoncer, cette cession ou cette renoncia-
tion doit être faite par acte authentiqua, el les cessionnaires 
n'eu sont saisis à l'égard des tiers que par l'inscription de 
cette hypothèque prise* à leur profit, ou par la mention de la 
subrogation en marge de l'inscription préexistante. 

Les dates des inscriptions ou mentions déterminent l'ordre 
dans lequel ceux qui onl obtenu des cessions ou renonciations 
exercent les droits hypothécaires de la femme. 

Art. 10. La présente loi est exécutoire à partir du 1" jan-

vier 1856. 
Art. 11. Les articles 1, 2, 3, 4 et 9 ci-dessus ne sont pas 

applicables aux actes ayant acquis date certaine et aux juge-
ments rendus avant le 1" janvier 1856. 

Leur effet est réglé pa* la législation sous l'empire de la-
quelle ils sont intervenus. 

Les jugements prononçant la résolution, nullité ou rescision 
d'un acie non transcrit, mais ayant date certaine avant la 
même époque, doivent être transcrits conformément à l'arti-
cle 4 de la présente loi. 

Le vendeur dont le privilège serait éteint au moment où la 
présente loi deviendra exécutoire, pourra conserver vis-à-vis 
des tiers l'action résolutoire qui lui appartient, aux termes 
de l'article 1634 du Code Napoléon, eu faisant inscrire son 
acliou au bureau des hypothèques, dans le délai de six mois à 
partir de la même époque. 

L'iuscriptiou exigée par l'article 8 doit êire prise dans l'an-
née, à compter du jour où la loi est exécutoire; à défaut d'in-
scription dans ce oélai, l'hypothèque légale ne prend rang 
que du jour où elle est ultérieurement inscrite. 

Il n'est point dérogé aux dispositions du Code Napoléon 
relatives à la transcription des actes poriaut donation ou con-
tenant des disposâmes a charge de rendre; elles continueront 
a recevoir leur exécution. 

An. 12. Jusqu à ce qu'une loi spéciale détermine les droits 
a percevoir, ta transcription, des actes ou jugements qui u" 

COUB DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 28 mars. 

HYPOTHÈQUE LÉGILE DE LA FEMME. SUBROGATION. — 

MENTION DE CETTE SUBROGATION. — SI ELLE ÉQUIVAUT À 

L'INSCRIPTION DE L'HYPOTHÈQUE LÉGALE ELLE-MÊME. — 

FEMME COMMUNE. — PRÉLÈVEMENTS. QUALITÉ EN LA-' 

QUELLE ELLE LES EXERCE. 

I. Le créancier du mari et de la femme, dont les droits 

ont été garantis par une hypothèque conventionnelle et 

par la stipulation, dans le même acte, d'une subrogation 

à l'hypothèque légale de la femme, et qui a fait inscrire 

cette hypothèque, avec la mention de la subrogation, n'a 

pas eu besoin d'inscrire l'hypothèque légale elle-même 

pour ne pas être primé par un autre créancier dont l'hy-

pothèque conventionnelle n'avait pas été inscrite avant la 

purge, mais qui avait fait inscrire à temps l'hypothèque 

[ég»lo de la femme dans laquelle il avait été également 

subrogé. La mention de la subrogation à l'hypothèque lé-

gale équivalait à l'inscription de cette même hypothèque 

et plaçait les deux créanciers au même rang. 

H. L'hypothèque légale de la femme sur un immeuble 

de la communauté s'évanouil, lorsque, par l'effet du par-

tage, cet immeuble lui est attribué pour la remplir de ses 

propres aliénés, encore bien que, pendant la communauté, 

la femme ait cotisent! une subrogation dans l'effet de son 

hypothèque légale. (Arrêt de cassation du 1" août 1848.) 

La raison en est que les prélèvements de la femme sur les 

biens de la communauté s'exercent par elle à litre de pro-

priétaire" et non comme créancière. C'est le dernier état 

de la jurisprudence. Or, on ne peut pas avoir d'hypothèque 

sur soi-même. Cette conséquence se produit, soit que la 

emme accepte la communauté, soit qu'elle y renonce. 

Admission, dans le sens de ces deux propositions, au 

rapport de M. le conseiller d'Orns et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Sevin, plaidant M" Ga-

tine, du pourvoi des héritiers de Linois contre uu arrêt de 

a Cour impériale d'Orléans, du 12 juillet 1854. 

JUGEMENT. — EXÉCUTION VOLONTAIRE. — APPEL. -- FÏN DE 

NON-RECEVOIR. 

I. L'appel d'un jugement qui avait admis les reproches 

proposés contre quelquès-uus des témoins appelés dans 

une enquête, a pu être déclaré non recevable comme exé-

cuté, et cette fi i de non-recevoir ne peut pas dèvenir la 

base d'un moyen de cassation, sous prétexte qu'elle 

constituerait uu excès de pouvoir comme ayaul été pro-

noncée d'office, lorsque rien ne prouve que la fin de non-

recevoir n'a pas été opposée, et que le contraire résulte 

de la position même des questions, partie intégrante des 

qualités qui sont exclusivement l'œuvre des pariies et 

non celle du juge. (Dans l'espèce, l'exception faisait l'ob-

jet d'une question particulière.) 

II. Lorsqu'un jugement a- admis les reproches propo-

sés contre certains témoins dont il défend de lire les dé-

positions, le fait du défendeur d'avoir plaidé au fond im-

médiatement emporte de sa part une exécution volontaire 

de ce jugement, et le rend non recevable à en appeler 

art. 1538 du Code Napoléon, in fine). 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M* Lanvin. (Rejet du pourvoi des époux Bossu 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Amiens du 9 août 

1854. ) 

Présidence de M. Mesnard. 

CONTRAINTE PAR CORPS PRONONCÉE D'OFFICE. — EXCÈS DE 

POUVOIR. — MANDATAIRE. RESPONSABILITÉ. 

I. L'arrêt confirmatif d'un jugement qui, en matière 

commerciale et entre commerçants, avait prononcé la con-

trainte par corps contre la partie condamnée, ne peut pas 

être critiqué sous le prétexte que ce moyen d'exécution 

n'aurait pas été demandé, lorsque, d'une- part, il n'est pas 

régulièrement établi, en l'absence de la citation, que la 

demande n'en a pas été réellement formée et lorsque, 

d'un autre côté, la partie condamnée n'a pas dénoncé, en 

cause d'appel, cet ultra petila et n'a pas conclu à la ré-

formalion du jugement sur ce chef. Dans ce cas elle n'est 

pas recevable à présenter ce moyen pour la première fois 

devant la Cour de cassation. 

De ce que la contrainte par corps intéresse l'ordre pu-

blic, il ne s'en suit pas que le moyen pris de ce qu'elle 

aurait été prononcée d'office, puisse être opposé, pour la 

première fois, devant la Cour de cassation. U ne pourrait 

en être ainsi qu'autant que le juge n'aurait pas été compé-

tent pour la prononcer, ce qui n'était pas le cas de l'es-

pèce, puisque la matière était commerciale. Ainsi, il ne 

pouvait y avoir, dans la supposition la plus favorable au 

pourvoi, qu'un ultra petita, qui n'est point un moyen de 

cassation. 

II. Le mandataire qui a outrepassé ses pouvoirs est 

responsable envers le mandant des conséquences de l'a-

bus qu'il a fait de son mandat, à moins que celui-ci n'ait 

ralilié ce qui a été fait au-delà de ses instructions (arti-

cle 1998 du Code Napoléon). H n'y a pas ratification, 

dans le sens de cet arlic e, lorsque le mandant a approuvé 

des marchés passés par son mandataire, et dont il lui 

avait donné avis en les lui présentant autrement qu'il ne 

les avait conclus. L'approbation, dans ce cas, ne se rap-

portait qu'à ceux avec lesquels ce dernier avait traité ét 

ne pouvait le relever de la responsabilité qu'il avait en-

courue vis-à-vis du mandant qu'il avait ainsi trompé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Buissieux, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral; plaidant, M" Mimerel. (Rejet du pourvoi du sieur Bu-

uel contre un arrêt de la Cour impériale de Uouen, du 24 

janvier 1855 ) ; > 

PROCÈS -VERBAL D* ADJUDICATION SUR LICITATION. — SIGNIFICA-

TION. FRAIS FRUSTRATOIRUS. — AVOUÉ. 

i L'avoué qui, sans mandat de son client adjudicataire 

d'un immeuble, a signifié le procès-verbal d'adjudication 

aux partie colicitanles et à leur.s avoues, en s'autorisant 

seulement d'une mention insérée au cahier des charges 

(œuvre de l'avoué poursuivant), a fait une procédure frufl-

tratoire qui a dû être mise à sa charge. La licitation n'est 

qu'un mode de partage qui n'a rien de contentieux L'ad-

judication qui en est le but final n'est qu'un procès-ver-

bal de vente passé devant la justice, comme il pourrait 

l'être devant un notaire dans le cas où l'opération lui se-

rait renvoyée. Aussi la loi ne prescrit nullement la signi-

fication' de ce procès-verbal. Il n'appartient pas aux 

avoués de rendre obligatoire cette signification par une 

stipulation insérée au cahier des charges, lorsque la loi 

l'a considérée comme inutile, puisqu'elle ne l'a pas or-

donnée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant Me Cuenot. (Rejet du pourvoi du sieur Bt-

tard.) 

ACTION EN BORNAGE. — CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES EN APPEL. 

— DEMANDE NOUVELLE. COMPÉTEUCE. 

I. Celui qui, sur une action en bornage, s'est défendu 

devant le juge de paix ou devant le fonctionnaire qui en 

tient lieu (en Algérie, le commandant de place dans cer-

tains cas), par divers moyens d'où il faisait dériver l'in-

compétence du juge de paix et qui, sur l'appel, a conclu 

subsidiairement à ce que le bornage se fît d'après un cer-

tain mode par lui déterminé, dans le cas où le Tribunal se 

déclarerait incompétent, uV pas formé, par ces conclu-

sions subsidiaires, une nouvelle demande susceptible des 

deux degrés de juridiction. C'était toujours la demande 

en bornage dont il s'agissait, et la base par lui proposée 

ne constituait qu'une défense à l'action intentée contre lui. 

L'arlicle 464 du Code de procédure qu'il prétendait avoir 

été violé par le jugement qui n'avait pas renvoyé devant 

le premier juge était donc sans application à la cause, ou du 

moins le Ti ibunal s'était placé, à bon droit, dans l'excep-

tion établie par cet article même. 

II. Le Tribunal qui, sur l'appel de la sentence du juge 

de paix, par laquelle ce magistrat s'était déclaré incom-

pétent par le motif que les titres étaient contestés, a pro-

cédé au bornage en prenant pour base le titre du deman-

deur, n'a pas excidé ses pouvoirs, lorsque ce titre, con-

testé d une manière vague, avait é.é antérieurement re-

connu contradictoirement avec le défendeur. Il ne beffit 

pas, pour enlever au juge, auquel la loi attribue la con-

naissance des actions eu bornage, la compétence qui lui 

appartient, de dire : Je conteste la propriété ou le litre. Il 
faut que cette coiiiestuiiun soit sérieuse, qu'elle présente 

une apparence de fondement. Celte appréciation est dans 

le domaine du juge saisi de l'action en bornage. (Opinion 

conforme da Curasson, tome 2, p. 452.) 

Ri jet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, et 

sur les conclusions conformes du même avoeal-gétiéral, 

plaidant M* liennequin, du pourvoi du sieur Zuiipetlini, 

contre un jugement du Tribunal de première instance d'O-

randu 26 novembre 1853. 

JUSTICE GMMIi\ELî .E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 29 mars. 

PEINES DE MORT. — REJET. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation a rejeté 

les pourvois : 

1° De François Tyronneau , condamné à la peine de 

mort, par arrêt de la Cour d'assises de Loir-et-Cher, du 

7 mars 1855, pour assassinai et vol ; 

M. Jallon, conseiller rapporteur, conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Renault d'Ubexi ; plaidant, M* 

Thiercelin, avocat désigné d'office; 

2° De Pierre-François Laval, condamné également à la 

peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises des Vosges, 

du 5 mars 1855, pour assassinats et viol. 

M. Poultier, conseiller rapporteur; conclusions confor-

mes de M. l'avocat-général Renault d'Ubexi; plaidant, M" 

Thiercelin, avscat désigné d'office. „ 

COUR D'ASSISES. — SURCHARGE. ■— DÉCLARATION DU JURY. 

La surcharge non approuvée du mot non, auquel on a 

substitué le mot oui dans la déclaration du jury, ne per-

met pas à la Cour d'assises de trouver dans cette déclara-

tion une base légale de la condamnation de. l'accusé, et 

elle entraîne la nullité de l'arrêt de condamalion ei des 

débats qui l'ont précédé ; mais l'annulation ne porte que 

sur le chef d'accusation entaché de ce vice, et les aunes 

chefs d'accusation régulièrement résolus affirmativement 

doivent être maintenus. Ainsi la Cour d'assises de renvoi 

n'a à s'occuper que du chef d'accusation annulé, saut à 

elle, en cas d'acquittement sur ce chef, à prononcer Si u-

lement l'application de là peine au fait déclaré main-

tenu. 

Cassation, sur le pourvoi de Marie-Anne Odet, de l'ar-

rêt de la Cour d'assises de la Moselle, du 8 mars 1855 

qui l'a condamnée à sept ans de réclusion, pour vol do-

mestique. 

M. PlougoulmT conseiller-rapporteur ; conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Renault d'Ubexi. 

COUR D'ASSISES D'ALGÉRIE. — QUESTION DE FAIT. , APPLI-

CATION DE LA PEINE. — DECISIONS D1STIACTES ET SÉPA-

RÉES. 

Les Cours d'assises d'Algérie créées par le décret du 19 

août 1854 doivent, aux termes des articles 11 et 12 de ce 

décret, à peine de nullité, se prononcer sur les faits d'a-

bord, et sur l'application de lu peine ensuite, par d
:
s dé-

cisions distinctes et séparées, de façon à ce que 1 accusé 

soit mis eu demeure de s'expliquer sur l'application de la 

peine, loibque la Cour d'alises a résolu affirmativement 
contre lui les faits, objet de l'accusation. -

Cassuliun, sur les pourvois des nommés : 1° Mahmoud-

beu-All, 2° Bialiim beu-AbJallah, et 3° Brahun-bcp-

Etarbi, de trois anêts de la Cour d'assises de Coustauline 

dos 14, 15 et 19 lévrier 1855, qui les ont condamnés à di-
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verses peines, pour divers crimes de vols qualifiés. 

MM. Faustin-Hélie, Moreau et Deglos , conseillers-

rapporteurs; conclusions conformes da M. l'avocat-géné-

ral Renault d'Ubexi. 

ACTES DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE. — OBÉISSANCE. RÉBELLION. 

En principe, les citoyens doivent obéissance aux actes 

de l'autorité publique ; ils ne peuvent s'opposer à leur 

exécution sous prétexte que ces actes sont illégaux, en 

se rendant ainsi personnellement juges de la légalité ou 

de l'illégalité de ces actes. 

Spécialement, lorsqu'un maire, investi par les lois de 

1791 et du 21 mai 1836, du droit de veiller à la sûreté 

des chemins vicinaux de sa commune, a pris un arrêté, 

d'ailleurs régulièrement approuvé par le préfet, pour faire 

cesser l'empiétement d'un propriétaire qui a intercepté la 

circulation d'un chemin vicinal en creusant un fossé et en 

plantant une haie à travers ce chemin, cet arrêt étant pris 

dans le cercle des attributions conférées aux maires, et 

alors même qu'il serait mal fondé, doit êlre provisoire-

ment exécuté, vu son urgence, sauf le recours ultérieur 

devant l'autorité compétente ; la résistance avec voies de 

fait envers le maire ou les agents délégués par lui pour 

en assurer l'exécution constitue, dans ces circonstances, 

le délit prévu par l'article 209 du Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur impérial près le 

Tribunal supérieur de Saint-Omer, d'un jugement de ce 

Tribunal, du 24 novembre 1854, rendu en faveur du sieur 

Charles-Hippolyte Mille. 
M. Aylies, conseiller-rapporteur; conclusions conformes 

de M. l'avocat- général Bresson; plaidant, M' Hennequin, 

avocat du sieur Mille, intervenant. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois :-
1" De Jean-Baptiste Cliaudey e t Jacques Givardey, condam-

nés par la Cour d'assises du Haut-Rhin à cinq ans de travaux 
forcés, pour vols qualiliés; — 2° de Louis Gaschet (Vienne), 
six ans de réclusion, attentat à la pudeur ; — 3° de Félicien 
Cugarre (Basse -Terre), huit ans de réclusion, vol qualifié ; — 4° 
de François Constant (Eure), vingt ans de travaux forcés, vol 
qualifié; — 5° de Baptiste-François Carraguel (Aude), dix ans 
de travaux forcé*., vol qualifie; —1 6° de Julien-François 
Douard (Sarthe), sept ans <Je travaux forcés, tentative de vol 
qualifié; — 7° de Pierrette Seguin (Isère), dix ans de travaux 
forcés, vols qualifiés; — 8" de Ejgène-Sunon Hédiard (Eure), 
cinq ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 9° de Denis Char-
tier et Xavier Schneider (Côte-d'Or), dix ans de réclusion, 
coups portés à des magistrats en fonctions ; — 10" de Louis 
Depascali et Napoléon Keggianni (Bouchesdu-Rhône) ; — 11" 
de Joseph Desplantes .(Seine), réclusion perpétuelle, viol ; — 
12° de Joseph Jnyet (Aude), dix ans de travaux forcés, vol 
qualifié; — 13° de Jacques Grosselles (Haute Garonne), dix 
ans de réclusion, incendie; —14° de Charles OEuvrard (llaut-
Rhin), quatre ans l'emprisonnement, attentat à la pudeur; — 
15° de Michel Lesenechal (Manche), dix ans de réclusion, at-
tentat à la pudeur ; — 16° de Nuël-Adrien Teissiei- (Sarthe) , 
dix ans de travaux forcés, vol qualifié;— 17° de Charles Goly, 
dit Laf'ond (Basse-Terre), six ans de réclusion, vol qualifie; — 
18° de Louis Allery (Corrèz-), cinq ans d'emprisonnement, 
vol qualifié; — 19° de- Joseph Gordien (Haute-Garonne), cinq 
uns d'emprisonnement, extorsion de "titre; — 20° de Jacob 
Grosse, du Bernard (Moselle), trente ans de réclusion, vol qua-
lifié; — 21° da Etienne-Isidore Chassey (Côte d'Or), dix ans 
de réclusion, vol qualifié ; — 22° de Sylvain Sornel (Indre et-
Loirè), travaux forcés à perpétuité, tentative d'assassinat; — 
23° de François Guet (Sarthe), six ans de réclusion, attentat 
à la pudeur. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audiences des 16 et 19 mars. 

TREFAÇON. — 

RETT. 

M
M

* TIIOISXIBR-DESPLACES CONTRE M. DUC-

JUGKMËNT PAR DÉFAUT. 

OPPOSITION 

— ACQUITTEMENT DU PRÉVENU. 

DE LA PARTIE CIVILE. 

La partie plaignante qui a saisi le Tribunal correctionnel 
par une citation directe a-l elle le droit de former opposi-
tion au jugement rendu contradictoirement avec le minis-
tère public et par défaut vis-à-vis d'elle. 

Un sieur Lippert avait assigné devant le Tribunal cor-

rectionnel le sieur Maurice, "comme s'étant rendu coupa-

ble de voies de fait à son égard; la cause, après avoir été 

successivement remise, avait été indiquée à un jour où le 

prévenu seul se présentait. La partie plaignante, par suite 

d'erreur sur le jour indiqué, étaitabsente. 

Sur la demande du prévenu, le Tribunal a accueilli le 

système et déclaré la partie civile non recevable en son 
opposition. 

Appel fut interjeté de ce jugement. 

M" Morise, dans l'intérêt du sieur Lippert, a soutenu 

l'appel. 

M. l'avocat-général de Gaujal a demandé l'infirmation 
du jugement. 

M* Calmels, avocat du sieur Maurice, a demandé la 
confirmation du jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant, en fait, que Lippert," partie^civile et deman-

deur, n'ayant pas comparu devant le-Tribunal correctionnel a 
l'audience du 16 janvier dernier, il a été prononcé ledit joui-
un jugement qui l'a débouté de sa demande et l'a condamné 
aux dépens; que, par acte du 11 janvier suivant et dans le 
délai de la loi, il a formé opposition à ce jugement; 

« Considérant que la faculté de se pourvoir, par la voie de 
l'opposition, contre un jugement par défaut, est de droit com-
mua el appartient à toute personne qui se trouve lésée par ce 
jugement, soit qu'elle agisse comme demandeur, soit qu'elle 
se présente en qualité de défendeur; que l'effet de cette oppo-
sition étant de l'aire tomber ce jugement comme non avenu, 
la demande primitive subsiste et doit nécessairement recevoir 
une décision de la justice ; 

« Considérant que la fin de non-recevoir opposée à Lippert, 
et résultant de ce que le jugement du 16 janvier est définitif à 
l'égard du ministère public, ne saurait êlre admise; qu'en 
effet, aux termes des art. 1, 2 et 3 du Code civil, l'action pu-
blique et l'action civile, quoique leur marche soit parallèle, 
sont cepeud8nt distinctes et indépendantes l'une de l'autre; 
que, d'après l'art. 64 du même Code, dans^ les matières du res-
sort de la police correctionnelle, et lorsqu'il s'agit d'un fait 
qui présente le caractère d'un délit, la partie lésée peut s'a-
dresser directement au Tribunal correctionnel pour demander 
la réparation du préjudice qu'elle a éprouvé, et que, quelles que 
soient les réquisitions du ministère public relativement à l'ap-
plicition de la peine, elle n'en conserve pas moins devant 
cette juridiction le libre exercice de sou droit de poursuite à 

fin civile; 
« Considérant, d'ailleurs, que lorsque le Tribunal correc-

tionnel a, comme dans l'espèce, été régulièrement saisi de 
l'action civile, il appartient à lui seul de statuer sur cette 
action avec les garanties du droit commun pour toutes les 
parties; qu'alors qu'il a rendu son jugement-provisoire contre 
la partie civile non entendue, il peut appartenir à lui seul de 
réformer ou maintenir, après des débats contradictoires, le 
jugement qui formerait un obstacle à la reproduction de l'ac-
tion civile devant toute autre juridiction, et qui ne peut périr 
que par l'ell'et d'un jugement définitif;

 ( 
« Qu'il suit de là qne t 'est à tort que les premiers juges, 

considérant le jugement du 16 janvier comme définitif à l'é-
gard de Lippert, l'ont déclaré iion-recevable dans son opposi-

tion à ce jugement ; 
« Par ces motifs, met l'appellation et le jugement dont est 

appel au néant ; ■ -, . 
« Evoquant, reçoit Lippert opposant a 1 exécution du juge-

ment par défaut du 16 janvier, et pour statuer sur le tond 

continue la cause au samedi 24 mars. » 

Audience du 24 mars. 

w
 Dictionnaire de la Conversation. - PLAINTE EN CON-

Notis avons encore aujourd'hui à enregistrer un arrêt 

au sujet des nombreux procès en contrefaçon int niés par 

M" Thoisnier-Desplaces, propriétaire de la Biographie 

Michaud, contre les éditeurs de publicaiions rivales. C'est 

sûr la plainte portée par elle contre M. Duckett que la 

Cour a eu aujourd'hui à statuer. Mais nous avons rapporté, 

dans noire numéro du 27 octobre, la décision qui est in-

tervenue. 

M. Duckett a fait paraître, chez MM. Didot, un ouvrage 

important connu sous le nom de Dictionnaire de la Con-

versation. M me Thoisnier-Desplaces prétendit que 108 ar-

ticles avaient été empruntés à la Biographie universelle 

par M. Duckett, que ce fait constituait le délit de contre-

façon, et en conséquence il pratiqua une saisie sur la pu-

blication de M. Duckett. 

M. Ducketl se défendit en disant qu'il avait été de bonne 

foi en empruntant à la Biographie des articles qu'il avait 

crus tombés dans le domaine public, parce que leurs au-

teurs étaient morts depuis vingt-cinq ou trente ans. U de-

mandait, de son côté, des dommages-intérêts pour répa-

ration du préjudice que lui avait causé la saisie opérée 

par Mm * Thoisnier-Desplaces. 

MM. Didot et Michil Lévy furent également poursuivis 

devant le Tribunal correctionnel, les premiers comme im-

primeurs du dictionnaire, les autres pour l'avoir débité. 

Le Tribunal rendit, à la date du 26 octobre, un juge-

ment qui mettait MM. Didot et Michel Lévy hors de 

cause, renvoyait M. Duckett des fins de la plainte, et, sta-

tuant sur la demande principale et reconventionnelle en 
dommages-intérêts, déclarait qu'il n'y avait lieu d'en ac-
corder. 

Sur l'appel interjeté par les parties, l'affaire est
a
 venue 

à la Cour. 

M. le conseiller Perrot de Ch?zelle8 a présenté le rap-
port. 

La Cour, après avoir entendu M" Bethmont dans l'inté-

rêt de M"" Thoisnier-Desplaces, M' Moulin pour M. Duc-

kett, et M. l'avocat-général de Gaujal £ii ses conclusions, 

a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Eu ce qui concerne l'inculpation de contrefaçon contre 
William Ducketl, les frères Didot et MichefLevy, adoptant les 
motifs des premiers juges ; ^ 

« Considérant, d'ailleurs, que William Duckett a publié de 
bonne foi, dans son Dictionnaire de da Conversation, les ar-
ticles de la Biographie universelle ancienne et moderne, tex-
tuellement reproduits par lui, signés d'auteurs morts depuis 
plus de vingt ans, croyant iesdits articles tombés dans le do-
maine public à raison de la mort do leurs signataires, seuls 
auteurs déclarés et apparents ; 

« Que William Duckett est excusé par l'ignorance des cir-
constances de fait spéciales, à raison desquelles les frères Mi-
chaud ont été déclarés coauteurs desdits articles, et la dame 
Thoisnier-Desplaces, cessionnaire de Michaud jeune, survi-
vant, en possession du droit exclusif de reproduire Iesdits ar-
ticles ; 

« Et que la dame Thoisnier-Desplaces a à s'imputer d'avoir 
entretenu cette bonne foi par un long silence et son absence 
de toute réclamation contre Duckett pendant le cours de la 
publication des huit premiers volumes du Dictionnaire de la 
Conversation ; 

« Eu ce qui touche les dommages-intérêts demandés par la 
dame Thoisnier-Desplaces ; 

« Attendu que le rejet de sa demande principale doit en-
traîner celui de la demande accessoire des dommages-intérêts, 
ce rejet étant fondé, entre autres motifs, sur l'absence de pré-
judice causé, et la juridiction correctionnelle ne pouvantac-
tuidci Je douunages-liuereis a la partie civile que quand 
ceile-ci l'a complètement saisie d'un fait constituant uu délit 
et accessoirement à une condamnation principale ; 

« Eu ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par 
William Duckett; 

« Considérant que si les reproductions et plagiats imputés 
a Duckett ne sont pas complètement irréprochables sous le 
.rapport littéraire et la loyauté commerciales, ils ne sauraient, 
ne constituant pas uu délit, justifier la saisie du 11 septem-
bre 18S4 ; 

« Qu'en matière de contrefaçon comme en toute autre, les 
saisies ne doivent pas excéder ce que réclament la légitime 
protection et l'intérêt sérieux des plaignants ; qu'il est juste 
de les restreindre à ce qui est strictement nécessaire pour 
constater le délit, établir l'importance du préjudice et en as-
surer la réparation ; 

« Que la saisie du 11 septembre a dépassé les limites; 
« Que l'on n'aperçoit pas vin iutérêt avouable et légitime à 

cette saisie générale et rigoureuse dans une affaire où il s'agit 
seulement d'une inculpation de contrefaçon partielle, d'un 
ouvrage ostensiblement publié, dont le tirage était régulière-
ment déclaré à l'autorité; dont l'éditeur, l'imprimeur et le 
vendeur étaient signalés sur toutes les livraisons et présen-
taient des garanties dé solvabilité suffisantes pour assurer le 
recouvrement des condamnations opérées ; 

« Considérant que la saisie du 11 septembre s'étant étendue 
à tous les registres de l'édition, a paralysé la publication et 
la vente du Dictionnaire de la Conversation, a par suite oc-

. casiogné à Duckett uu dommage notable, non en rapport avec 
les torts que Duckett a pu avoir lui-même; 

« Que Duckett est fondé à demander la réparation du dom-
mage, et que la Cour a des éléments nécessaires ; 

« La Cour a mis et met les appellations au néant, et le 
jugement dont est appel seulement en ce qui concerne les dom-
mages intérêts réclamés par Duckett; 

« Emendant quant à ce ; , 

« Condamne la dame Thoisnier-Desplaces à payer à Duckett 
à litre de dommages-intérêts, une somme de 5,000 francs; or-
donne que ledit jugement sortira effet en ce qu'il renvoie de 
la plainte et de toutes les fins William Duckett, les frères Di-
dot et Michel Lévy ; et condamne la dame Thoisnier-Despla-
ces aux dépens de la cause principale et aux frais. » 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cauvin du Bourguet, colonel du 

36e régiment d'infanterie. 

Audience du 28 mars. 

INSULTES, MENACES ET VOIES DE 

ET UN SIAR.ÉCHAL-DES-L0G4S.— 

OFFICIER 

MORT. 

FAIT ENVERS UN 

CONDAMNATION A 

Dans la nuit du 1" au 2 février dernier, la tranquillité 

qui régnait dans la caserne du 8
e
 régiment de cuirassiers 

en garnison à Meaux fut tout à coup troublée par les 

cris répétés' : « Hors la garde!... A nous la garde ! » Ces 

cris d'alarme mirent tout le monde en émoi, et chacun 

se demandait si des malfaiteurs n'auraient pas pénétré 

dans le quartier. On écouta attentivement, et l'on recon-

nut que les voix qui les proféraient venaient du corridor 

où est située l'infirmerie régimentaire. Le maréchal-des-

logis Dutertre, qui commandait le poste de la police du 

corps, se transporta aussitôt sur le lieu où l'on pensait 

que quelque crime était commis; mais, à son grand éton-

nement, il surprit quatre ou cinq malades de l'infirmerie 

qui jouaient aux cartes et buvaient de l'eau-de-vie. U 

demanda à ces singuliers malades s'ils n'avaient pas en-

tendu crier à la garde! et s'ils en connaissaient la cause? 

Pour toute réponse, deux des malades se précipitèrent 

dans leur lit, et les autres, parlant d'un éclat de rire, of-

frirent au maréchal-des-logis et aux hommes qui l'ac-

compagnaient de partager avec eux l'eau-de-vie dont il 

restait encore quelques gouttes dans le fond d'un litre. 

Cette plaisanterie lut mal accueillie par le maréehal-des-

logis Duteitre, qui ordonna aux malades de quitter sur-

le-champ l'infirmerie pour se rendre à la salle de police; 

chaque homme de garde saisit un individu, mais le cui-

rassier Chabot parvint à s'esquiver, n'ayant pour tout vê-

tement que son panlalon et un bonnet de coton. Les deux 

individus arrêtés se laissèrent emmener sans opposer la 
moindre résistance. 

Cette aventure, qui occasionnait un grand tapage, fit 

lever beaucoup de mon le. Le capitaine de l'escadron en-

voya l'adjudant, M. Rendu, pour connaître les causes d'un 

pareil tumulte à deux heures du matin. On apprit que du-

rant la partie de jeu, et échauffés par l'eau-de-vie que 

l'infirmier lisanier avait consenti à servir au lieu de ti-

sane, une querelle s'était élevée entre les joueurs ; que 

Chabot s'étant mis en train de tout bousculer en frappant 

ses camarades, ceux-ci ^'étaient enfuis dans le corridor 

en poussant les cris que l'on avait entendus. Le capitaine 

ordonna qu'on lui amenât le cuirassier Chabot, le plus 

coupable dans cette équipée. Immédiatement, les hommes 

de garde, précédés de leur maréchal-des-logis, se mirent à 

la recherche de ce militaire, pensant qu'il se serait réfugié 

dans la chambre où il couche habituellement, on se rendit 

dans cette pièce ; c'était bien, en effet, le lieu de retraite 

choisi par Chabot. Le maréchal-des-logis Dutertre ouvre 

la porte, et, à son grand étonnement, il se trouve dans 

une obscurité complète ; Chabot avait eu soin d'éteindre 

les appliques, et en entendant venir la garde, il s'était ca-

ché derrière la porte, où le hasard mit dans ses mains uii 

manche de balai qu'il tenait, prêt à frapper. « Où est Cha-

bot? s'écrie dans l'obscurité le maréchal-des-logis. — Il 

est dans la chambre, » répondent quelques cuirassiers. 

Le maréchal-des-logis fait un pas en avant, il ordonne à 

ses hommes de rallumer les lanternes et de rechercher le 
fugitif. 

A peine le sous-officier a-t-il donné cet ordre que Cha-

bot applique un coup de bâton sur la nuque de son supé-

rieur et s'enfuit en s'écriant : « Le voilà, ton Chabot, at-

trape-le, si tu peux. « Stupéfait de cette attaque impré-

vue, qui heureusement n'avait pas occasionné deblessure, 

le maréchal-des-logis rappelle les hommes de garde et se 

dirige avec eux sur les pas du cuirassier indiscipliné. 

Tandis qu'on le cherche dans l'écurie, on aperçoit la sil-

houette d'un homme qui se promène .sur le toit de la ca-

serne. Il n'y a plus de doute, c'est Chabot qui, au lieu de 

descendre l'escalier par lequel on croyait qu'il était passé, 

avait gagné les étages supérieurs. Peu d'instants après, ou 

vit également se dessiner en silhouette sur l'horizon les 

hommes de garde qui, malgré l'obscurité, poursuivaient 

dans cet endroit périlleux l'homme qu'ils avaient l'ordre 

d'arrêter. Mais Chabot avait sur eux l'avantage d'être 

chaussé avec les pantoufles de l'infirmerie, tandis qu'ils 

étaient, eux, en tenue de service, avec les bottes que porte 

la grosse cavalerie. . 

Le maréchal-des-logis, voyant le danger que couraient 

ses hommes, les fit revenir dans le grenier pour garder les 

lucarnes. Chabut, qui entendit donner cet ordre de retraite, 

se mit à pousser de longs éclats de rire. Puis, s'adressaiH 

à son supérieur, il proféra contre lui de grossières inju-

res. « Viens donc, s'écriait-il, me chercher toi-même, 

gros pansu, engraissé de Poissy ! viens me prendre, nous 

valserons ! » 

Informé de l'embarras dans lequel se trouvait le maré-

chal-des-logis Dutertre, M. l'adjudant Rendu se trans-

porta près de lui, et, pensant avoir plus d'autorité sur 

Chabot, il le somma de se rendre, mais il n'obtint de loi 

que des paroles injurieuses. Cependant, le fi'oid étant 

très vif à trois heures du matin, aux premiers jours de fé-

vrier; Chabot, vêtu à la légère, comme nous l'ayons dit, 

trouva son maître. Cédant à la rigueur de la température, 

il déclara qu'il se rendait à discrétion. Ses camarades le 

reçurent avec empressement, lui jetèrent un manteau sur 

les épaules et l'emmenèrent se réchauffer au poêle du 

poste de police. Ou ne tarda pas à le conduire devant le 

capitaine commandant l'escadron, et sur les reproches 

qui lui furent adressées par cet officier, Chabot répondit 

qu'il respectait son capitaine, qu'il n'en voulait pas à M. 

l'adjudant Rendu; mais, ajouta-t-il, j'en veux à ce gros 

pansu de maréchal-des-logis, eu désignant le sous officier 

Dutertre; el en même temps il lui appliqua sur la poitrine 

un coup de poing qui le fit reculer de deux pas et tomber 

assis sur le lit le plus voisin. Tels sont les faits qui ont 

amené le cuirassier Chabot devant le 1" Conseil de guerre 

sous le poids d'une accusation capitale. 

M. le président, à l'accusé : Comment se fait-il qu'étant à 
l'infirmerie pour vous faire traiter d une maladie, vous vous 
soyez fait servir de l'eau-de-vie? 

Chabot : Je ne puis vous dire, mon colonel; cependant, je 
crois me rappeler que lorsque le tisanier est venu nous ap-
porter de la boisson, un de mes camarades lui dit: «Tu 
m'emb... avec ta tisane, j'aimerais bien mieux <,ue tu me 
servisses un verre d'eau-de-vie. » Les autres malades dirent 
que cela vaudrait bien mieux, et alors l'infirmier nous éit : 
« Baillez de l'argent, et vous serez servis ; peut-être que ça 
vous guérira plus vite que les prescriptions du médecin. » 
Ce qui fut dit fut fait, et nous bûmes un titre à nous cinq. 

M. le président : Puis, vous vous êtes battus ; vous avez 
troublé la tranquillité de la caserne, nécessité l'intervention 
de la garde ; et vous, Chabot, vous avez, par deux fois, com-
mis l'acte le plus grave d'indiscipline : vous avez frappé votre 
supérieur. Qu'avez-vous à dire? 

Chabot : J'étais trop échauffé par l'eau-de-vie et la scène 
de l'infirmerie pour que je puisse me rappeler c& que j'ai 
fait; je courais comme un fou. J'étais ivre. ' 

M. le président : Vous ne pouvez avoir oublié le coup de 
bâton que vous avez porté au maréchal-des-logis, lorsque, vous 
cherchant dans l'obscurité, vous étiez en embuscade derrière 
la porte. Vous vous êtes armé dans l'intention manifeste de 
frapper quelqu'un. Je vous engage à dire la vérité. 

L'accusé : Je vous assure,|colonel, que je n'ai aucun souve-
nir de ce coup de bâton. C'est la faute de l'ivresse. 

M. le président : Vous n'étiez pas ivre ; cela résulte de la 
prodigieuse dextérité avec laquelle vous avez grimpé sur le 
toit de la caserne. Un homme ivre se serait cent fois cassé le 
cou; si bien que les soldats de garde, eux, qui avaient leur 
sens bien rassis, n'ont pu vous suivre, et qu'il leur a fallu beau-
coup de prudence pour rentrer dans l'intérieur. 

L'accusé : Quant à ça, mon colonel, je ne me souviens que 
de la fin. Le grand froid qu'il faisait dans ce moment m'a dé-
grisé complètement, et alors je suis descendu du toit pour 
me mettre de moi-même entre les mains de la garde. 

M. le président : Nous verrons comment les témoins nous 
expliqueront cette circonstance. Vous avez été conduit chez 
voire capitaine, et là vous avez de nouveau frappé votre ma-
réchal-des-logis? 

L'accusé : Je lui ai donné une bourrade sans le frapper, ut 
comme il ne s'y attendait pas, il est allé s'asseoir sur un lit; 
je ne lui ai l'ait aucun mal. 

Le maréchal-des-logis Dutertre, après avoir raconté ce qu'il 
avait vu .à l'infirmerie, et rapporté tout ce qui s'est passé 
dans la caserne pendant près d'une heure, déclare, sur l'in-
terpellation de M. le président, que le cuirassier Chabot n'était 
pas ému au point d'avoir perdu la conscience de ses actions. 
Il se tenait fort bien sur le toit, et en lui adressant des inju-
res, Chabot savait très-bien à qui il les adressait. 

M. le président, à l'accusé : Du reste, vous venez de décla-
rer vous-même que le grand froid vous avait dégrisé; donc, 
lorsque vous avez frappé ce sous officier pour la seconde fois, 
vous aviez toute votre raison? 

L'accusé : Oui, c'est vrai ; aussi je nie lui avoir fait aucun 
mal. Je l'ai repoussé pour me laisser parler au capitaine, et il 
s'est assis sur le lit qui était derrière lui. J'ai cru qu'il s'é-
loignait pour me laisser tranquille. 

Le maréohal-des-logis : Si je me suis assis, ce n'est pas vo-
lontairement ; Chabot est nerveux et très fort. 

L'audition des autres témoins confirme les faits de la triple 
accusation d'insultes, menaces et voies de l'ait. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, 

soutient avec force l'accusation sur tous les points, et 

conclut à ce .qu'il soit fait à Chabot une sévère application 

de la loi pénale. 

Le Conseil, après avoir entendu t»défen
a 

pour la délibération et rend un jugeant n ?
 8e

 'eii*, 

mué des voix, condamne le cuirassier ChaD ! ''
U(
W 

de mort. aoot a l
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR DE L'AMIRAUTÉ (Angleterre). 

Présidence de M. Lnshington. 

Audience du 16 mars. 

VIOLATION DU BLOCUS DE LA BALTIQtjg 

Pour qu'il y ait violation de blocus, il suffit qu'un 

dirige vers les lieux bloqués, ayant d'une mamf hai' 
Ire connaissance du 
a<t été 

blocus ; et il n'est pat néetû °* 
averti spécialement de ce blo(u< paru r<

9* 

faite sur ses papiers de bord par un officier rf"/*'*'''' 
bloquante. ' ' "ca<i

r 

Au commencement de la présente guerre, l'A 
et la France ont déclaré que les blocus réels et

 err 

seraient seuls valables ; mais les deux puissance ^ 

n'ont pas défini ce qu'elles considéraient comme
8 

lation de blocus. Or, elles n'ont pas, à cet égard T^' 

mes principes. La France admet que les navires 

jrs s'avancer jusqu'à la ligne du hi, nt 

fm 

mu 
une, 

■ que les navires n* 
peuvent toujours s'avancer jusqu'à la ligne du blo 

vérifier par eux-mêmes si le blocus est toujours
1
"-

effectif. Ce fait ne constitue pas pour elle une violai^'
et 

blocus; pour elle, cette violation n'existe que lort °
D da 

navire, averti par une mention faite sur son livre d^h' '* 

par un officier de l'escadre bloquante de l'existé
 6 

blocus, persiste à vouloir pénétrer dans les ports blocf ^ 

L'Angleterre, au contraire, admet qu'il y
 a

 violais "?' 

blocus toutes les fois qu'un navire, qui a eu conriai-g
Q 

du blocus, se dirige vers les lieux bloqués-; elle xi'^ 

pas qu'un avertissement spécial soit donné par un 

de la croisière. Dans ses dernières séances, la Cour 

mirauté a appliqué cette doctrine aux navires capturé 

1854 dans la Baltique. Le premier quiait été condamne ^ 
vertu de ces principes est la Franciska. Le juge, M \

 eD 

hington, a rendu dans cette affaire un jugement'd'ootT 

prononcé a duré plus de quatre heures. 11 y expose alte
 6 

nativeoient le pour et le contre, et il serait trèg-diffi -'î" 
d'y démêler son sentiment sur la question, si l'on n'avid 

pas le dispositif qui indique l'opinion à laquelle il a
eat 

arrêté. Aussi laisserons-nous de côté l'affaire de la Fran-

ciska pour rapporter l'affaire de la Thémis, où il est pl
u
j 

facile de saisir la doctrine de la Cour d'amirauté. . 

La Thémis, partie de Flensburg, le 18 juin, sur lest à 

destination de Riga, fut capturée par le navire de S. M 

B. le Croiseur le 25 juin, à 10 milles de Windau. 

L'avocat de Ma reine demande la condamnation de la 2V 
mis parce qu'elle n'avait pas de passeport latin à bord. 

Le juge dit qu'il ne s'agit pas d'une capturé faile pour ir-
régularité de pièces de bord, mais pour violation de blocus. 

L'avocat de la reine : Jl serait bon pouriaut de [discuter la 
question des pièces de bord, pour que les croiseurs puissent 
savoir dans quel cas ils doivent capturer pour irrégularité des 
papiers. 

Le juge promet un long jugement sur ce point. 
L'avocat de la reine, abordant alors la question de la vio-

lation dn blocus, dit: Le capitaine de la Thémis prétend qu'il 
cherchait un croiseur pour s'enquérir de lui si Riga élail blo-
qué, et que, dès qu'il vit le navire capteur, il se dirigea sur 
lui. Mais, en fait, avant son départ de Flensburg, il avait su 
de la manière la plus positive que Riga était bloqué. Il n'avait 
donc pas besoin de faire sanctionner le blocus sur sou livre 
de bord. Il s'est avancé jusqu'à la ligue du blocus; or, agir 
ainsi après la connaissance qu'il avait de son existence, c'est 
violer le droit des gens. La Thémis- doit donc être déclarée de 
bonne prise. 

Le docteur Twiss se présente pour les propriétaires de la 
Thémis. U soutient, en fait, que ce navire n'a pas eu l'inlen-
tion de violer le blocus.- En droit, il prétend que, même en 
supposantque la Thémis eût appris à Flensburg le blocus éu-
bli de facto devant Riga, elle avait le droit de s'approcher de 
la place pour voir si ce blocus existait encore. La Thémis, en 
se dirigeant vers l'escadre bloquante, n'a pas eu d'autre in-
tention que d'apprendre si Riga était réellement bloque. 
Toutes les circonstances de la cause repoussent la supposition 
que le navire voulait entrer dans le port de Riga en trompant 
la croisière. 

Le juge dit que le droit d'établir des blocus ayant été ré-
servé par S. M., le devoir de la Cour est de se conformer i 
ses propres précédents et à ceux du Conseil privé, juge d'appel 
des prises, afin que l'établissement des blocus puisseê'.rè une 

mesure efficace. Même en admettant que la Thérhir ̂  ^ 
bonne foi, il doit la condamner. Le capitaine apprit à Flens-
burg, de manière à n'en pas douter, que Riga, était bloqué, 
et il n'avait aucune raison de penser que le blocus avait cesse. 

Or, c'est une règle positive que le navire qui connaît un blo-
cus et qui n'a aucun motif de croire qu'il soit levé, doit élre 
condamné s'il se présente devant les forces bloquantes sojis 
prétexte de prendre des informations sur l'existence du 
blocus. * 

En conséquence, le juge déclare la Thémis de bonne prise* 

La Cour d'amirauté n'a pas encore prononcé son juge-

ment dans la question des navires ioniens. (Voir la Gfl*'
,w 

des Tribunaux du 9 mars.) 

CHRONIQUE 

PARIS, 29 MARS. 

L'Ordre des avocats a procédé aujourd'hui à un troi-

sième tour de scrutin pour l'élection d'un membre Û 

Conseil. 

Nombre des votants : 266. — Majorité : 134. 

M. Templier a obtenu 143 suffrages. 

M, Ciémieux 98 

Voix perdues, 25 u 
M. Templier ayant réuni la majorité des suffrages

a 

proclamé membre du Conseil de l'Ordre. 

Le premier président de la Cour impériale ne retev'f» 

pas le lundi 2 avril ni les lundis suivants. 

— La Conférence des avocats a procédé
 a,1

j,°
ur

^de 
sous la présidence de M. Thureau, membre du Con 
l'Ordre, en l'absence de M. le bâtonnier, à la discu £ 

de la question suivante présentée par M. Genres > 

crétaire. •„
fl

emeo
lj 

« Les Tribunaux civils sont-ils liés par les J
u
°

nlra
,
f
e 

criminels prononcés sur les mêmes faits,
 0U

,
all

,
C

ml
nage

j 

ont-ils le droit de prèndre sur les questions de
 d

°
onf

i-

et intérêts qui leur sont soumises des décisions ^ 

liables avec celles desjuges de répression, soit ^ , 

damnant à une réparation civile celui qui, au cr ^nt 

été déclaré ne pas être l'auteur du fait, soit
 e

"
 imiue

), » 

de condamner à une réparation celui qui, au 

été jugét,coupable? » .
 e

t Mil-
MM. Mourre el Lucas ont soutenu l'aoïrmauv , 

Lederlain et Baur la régative. nrésid
6
"

1
' 

La Conlérerfce, après le résumé de M. "J^A 
s'est décidée pour l'affirmative à une faible m aj^ ^

 caUS
e 

Jeudi prochain, il n'y aura pas de Conférence 

de la semaine sainte. nrése"
1
'^ 

Lo jeudi 12 avril, on discutera la question p 

par M. Ferry. Elle est ainsi conçue :„
 (lo

phant à uD 
« Peut-on constituer le délit d'usure en raUactia ^ 

« fait isolé, insuffisant pour établir l habitude, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 MARS 1855 307 

M
P

ns séparés de la poursuite par une pé-

.yaires ̂ c%nS

lc
Jannées durant laquelle il n'est re-

' Sade
 ffit nouveau?» 

\yÀt{>C\ nal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

\ ^KTcle ? marchand de vins à Passy, rue de la 

u#*fi9Î fr d 'amende, pour n'avoir livre que 95 

Jfpe, ^j' * ;f
8ur

 l livre vendu ; - La veuve Deroy, 

u^* A heurre à Vitry (Seine), faubourg Bacchus, 

25°(,4

J
. Piide 'pour détention de fausse balance ; 

\ïk# Sr - r'srard' épicier, à Saint-Denis, rue Com-

"|l le sie.U
n

!n,s jours de prison et-25 fr. d'amende, pour 

| ^'d'un appareil à peser l'huile, inexact. 

i nuit du 28 février au 1" mars dernier, un 

! tinlorable se passait à Boulogne, près Paris, 

n état d'ivresse était lombee sur son en-

'*
ke><

% trouvant dans l'impossibilité de se relever, 

^^ouffe-
 compara

i
ssa

it aujourd'hui devant le Tri-

l>lUÎ un correctionnelle (7' chambre), présidé par 

> de P La"arde. Elle donne le nom de Picquenot, 

l
 ChaU

?^ire oSvrîèrfe blanchisseuse. , 
les faits résultant des témoignages entendus a 

mit en question, vers quatre heures du matin, 
• allumeur de gaz à Boulogne, dont la 

.jjieace 

Dur 

>*? ïîftoûliguë à celle qu'occupait la femme Pic. 

uot et sa 
ftfa lut réveillé par celle femme qui appelait 

d'une voix avinée. Interrogée sur ce qu'elle 

^u*rriu elle lui répoudit qu'elle était malade. 

•'''*" ̂  se 'lève' • il savait que la- femme Picquenot lais-
Pfhituellement la clé sur sa porte, il entre chez cette 
i D*D . . , ÂlanAtto QI1P II! Ci 

;
.:lie el 

trouve étendue sur la carreau ; près de la 
3 L bouchée par un devant se trouvait un fourneau 

■/'contenant du charbon éteint, sur lequel était une 

nleioecn partie de haricots qui avaient dû bai-

^"daus [•
eaU)

 mais dont l'eau était absorbée par l'ac-

* Où est votre pelite fille? demande l'ouvrier qui ne 

" s l'enfant et qui remarque que le lit de cet enfant 

fui de sa mère ne sont pas défaits. — Ma petite tille, 
d U femme Picquenot, d'une voix traînante, elle est 

rie ' elle est morie ! —Mais où est-elle ? — Elle est 

*1 moi ; aidez-moi à me relever. » 
D se hâte d'enlever la femme et, en effet, il aper-

sous elle 4e cadavre d'une petite fille, enfant de huit 

ni 

eut 
""vissiiôt, i[ appelle les voisins et court lui-même aver-

ti» gendarmerie. 
M- le président : Vous êtes séparée de votre mari? 

'laprévenue.■ Oii, monsieur. 

.tf. le président : Pourquoi? 

La prévenue : Parce que je prends quelquefois une 
muite, el que ça lui déplaît. 

.)/. le président : Oui, vous vous livrez à l'ivrognerie, 

i JS êtes la causa que votre mari a fait de mauvaises af-

fres; tous les jours, vous vous enivrez d'eau-de-vie, et, 

pour dissimuler votre vice, vous prenez tantôt chez un 

œirchand, tantôt chez un autre, où vous envoyiez votre 

enfuit; le jour même où a eu lieu le malheur affreux 

qu'on vous impute, c'est voire pauvre petite fille qui est 

ii .ée vous acheter l'eau-de-vie avec laquelle vous deviez 

ivrer et causer sa mort; on a trouvé sur un meu-

ble le reste de celte eau-de- vie. 

La prévenue : Je n'étais pas ivre. 

M. le président : Vous avez passé la nuit à boire, puis-

■'à quatre heures du matin les lits n'étaient pas dé-

fiiu. 

La prévenue : Non, monsieur, ma petite fille était su-

;
-te à tomber du haut mal; elle a eu uDe attaque sur les 

J x heures ; j 'ai voulu la relever, j'ai tombé sur elle. 

M. lepréstdent : Oui, et vous étiez dans un tel état d'i-

Itie vous'n'avez pas pu vous relever, et que vous 

»vrz étouffé du poids de votre corps la malheureuse en-

Laprévenue : Ç i n'est pas ça, c'est le charbon du four-

ii m'a porté à la tête et qui m'a étourdie ; le froid 

a réveillée sur les qi.atre heures du matin. 

Le Tribunal condamne la femme Picquenot à deux 
mw» de prison. 

— Une femme de haute taille est appelée à la barre du 

uibunal correctionnel comme prévenue de menaces sous 

eonduiou; «Ile s'avance tenant une petite fiile de chaque 

et suivie d'une troisième °. u i 'a tient par sa robe ; 
j^e a assied sur le banc placé en face et à la gauche du 
«ibunal 

Le plaignant, qui s'est porté partie civile, s'assied en 

caélif *
 18 droile GU

 Tribunal; c'est un hom 

'e président, à la prévenue : Votre nom ? 

Kof^r^')
6

'
1
"

6 :
 Moreau (elle donne son âge et sa 

ie président, au plaignant : Votre nom ? 

, " Plaignant: Moreau. 

l V^venue : C'est mon mari. 

^plaignant : C'est mon épouse. 

crul e Président: Vous portez une plainte en menaces 
C0
J votre femme? . 

l
t

l[™
enue

'- C'est à faire rire une carpe. 

d*<nnir à
S
 fi™' '' ^>

6St
 P

0S81D
'
e

>
 mais

 J
ô l ai a

?j
a fait con 

•"Uter à Ifi r At J — .j — 
couda

mn
 lr-d amende; ça recommence, je te ferai 

°ie laiss
e

er JUS(
l
u

'.
a la nn ue mes

 j
ours

> jusqu'à ce que lu 
qui m

e
 r 8 ^"quille. Comment, messieurs, une femme 

perdre l , de8scènes à tous mes ateliers, qu'elle me fait 

'«ovieot r 8plaee8! J ' éla18 garçon boulanger, elle 
fiche à |

a

 me • u " e ava[ue cnez mon bourgeois, il me 

faire un
P

 *JOrle ' J ent! 'e au- chemiq de fer, elle vient me 
fûis que o 0"'6 ' ou me fiche a la Pone - v ' la la troisième 

*. fe p . a.r ,nve > ca "e peut pas durer. 

Vûtre
 'eiiirne^ ''

 Est
"
ce

 1
ue vous ne y

*
vez

 P
as avec 

SjÇfyncwi : Non. 

Le
 PlaioT

dm
 '

 De
P

uis
 q.

uana
 êtes-voua à Paris? 

ynanti Depuis deux heures après notre ma-

riage. (Rires.) ' 

M. le président : Vous n'avez vécu que deux heures en-

semble ? 

Le plaignant Tout en gros, puisque deux heures 

après élre mariés, madame s'en est allée se balancer dans 

les balançoires du bois de Viucennes avec des cuirassiers. 

La prévenue : Pas vrai ! 
M. le président : Est-ce que ces enfants ne sont pas à 

vous ? 

Le plaignant : Je suis bien forcé qu'ils soient à moi, 

mais ils ne me doivent pas plus le jour qu'à Àbd-el-Kader. 

Laprévenue : Ça n'est pas plus "vrai, que c'est vrai que 

la rivière a soif; la preuve, c'est que j'ai fait condamner 

monsieur le 17 juillet dernier à une amende pour avoir eu 

une créature chez lui. 
M. le président : Pour entretien d'une concubine? 

Laprévenue : Juste! 
Le plaignant, d'un air de doute : Oh !... ça m'étonne 

beaucoup, je ne me rappelle pas ça du tout. 

M. le greffier dit quelques mots bas au Tribunal. 

M. le président : M. le greffier se rappelle cette affaire, 

c'est à celte chambre quo vous avez été condamné. 
Le plaignant: J'ai été condamné sans être condamné, 

un bout u'amende, pas grand'chose. 
M. le président : Enfin, vous avez été condamné? 

Le plaignant : Oui, mais c'est comme si je ne f avais 

pas été, je n'ai pas pu payer l'amende... (Bires). Entre-

tien d'une concubine. ..je ne l'entretenais pas,ou si on ap-

pelle ça entretenir, elle l'était bien mal. 
M. le président, à la prévenue : Voyons, est-il vrai que 

.ous ayez quitté votre mari deux heures après votre ma-

iage? 
La prévenue : Mais non! mais non! tout ça, c'est des 

mensonges, c'est lui qui m'a quittée, mais en 1850 seule-

ment, et nous sommes mariésdel846.Unhommequiadéjà 

été condamné à un an pour coalition, que j'ai tant fait de 

mes pieds et de mes-mains qu'il n'a fait que six mois, et 

que pour me remercier, quand il s'a évu délibéré de sa 

peine, qu'il a l'ait aussi de ses pieds et de ses mains sur 

mon corps, se servait à mon égard de giffles, seulement 

qu'il oubliait d'ouvrtWa main ; un être que j'ai eu soin 

de lui pendant neuf mois, qu'il irfl coûlé les yeux de la 

ête. 

M. le président : Enfin, reconnaissez -vous les faits 

qu'il vous impute? Lui avez-vous fait des menaces sous 

condition? 
Laprévenue : Monsieur, je lui demande seulement 10 

francs par mois pour les enfants, qu'il me les donne, et je 

le laisserai tranquille. 

Leplaignant : Mais qu'elle me les donue, les enfants, 

je les' demande. 

La prévenue : Tu ne les auras pas. 

M. te président, au plaignant : Vous demandez les en-

fants ? lis sont donc à vous ? 

Le plaignant : Ils sont à moi... heu.... je ne sais pas ; 

mais ils sont censément à moi, ils portent mon nom. Oui, 

ils sont à moi, je les reconnais, qu'elle mêles donne. 

M. le président : Tout à l'heure vous sembliez nier 

celte triple paternité, maintenant vous la reconnaissez ; 

tenez, c'est une déplorable plainte que celle que vous avez 

portée. 
M. le substitut : Messieurs, on s'explique, en vérité, 

quelques moments de vivacité de la part de cette femme; 

elle demande 10 francs par mois1 à cet homme pour sub-

venir aux besoins des enfants ; cette demande est fort lé-

gitime. Cet homme a déjà été condamné à cette chambre, 

pour entretien d'une concubine dans le domicile conjugal; 

il a été condamné à six mois pour coalition. 

Le plaignant : Un petit bout de grève. 

M. le substitut : Nous estimons qu'il y a lieu de ren-

voyer cette femme. 

Le Tribunal acquitte la femme Moreau et condamne la 

partie civile aux dépens. 

M. le président : Femme Moreau, malgré l'acquitte 

ment prononcé en votre faveur, je vous engage à ne pas 

aller faire de scènes à votre mari, dans les maisons où il 

travaille; si vous lui faites perdre ses places, il ne pourra 

vous donner 10 francs par mois. 

Là femme Moreau : Qu'il me donne 10 francs par mois 

et je le laisserai tranquille; je ne lui demande que ça. 

Moreau : Mais enfin, si tu me fais des scènes... 

On lait sortir la famille Moreau; les deux époux s'en 

vont en discutant. 

— Jardin est un orphelin de dix-sept ans, apprenti 

peintre, mais aimant peu l'atelier. A la huitaine dernière, 

il comparaissait devant le Tribunal correctionnel, comme 

prévenu de vagabondage ; mais sa bonne mine, son babil, 

son repentir et les bonnes dispositions qu'il montrait fai-

saient désirer au Tribunal qu'il pût échapper à une con-

damnation, et dans ce but il avait remis la cause à au-

jourd'hui, et son ancien patron avait été cité pour donner 

des renseignements. 

M. Favel, entrepreneur de peinture, se présente en ef-

fet à la barre. 

M. le président : Qu'avez-vous à nous dire de ce jeune 

homme qui, dit-il, a été apprenti chez vous? 

M. Favel : Je n'ai ni grand mal ni grand bien à dire de 

lui. Il est honnête, assez doux, mais il aime le travail 

comme les chiens les coups de bâton ; je n'ai jamais vu 

sou pareil pour la paresse ; il aime mieux ne pas manger 

que de travailler. 

M. leprésident : Il est orphelin; ne pourriez-vous être 

indulgent pour lui? le Tiibunal prend un vif intérêt à ces 

jeunes enfants privés de la maison paternelle. Ne pour-

riez-vous pas lui donner du travail ? 

M. Favel : Dans ce moment je n'ai pas de travaux. 

M. le président : Le beau temps nous revient, les tra-

vaux vont revenir aussi ; faites un effort pour ce jeune 

garçon, que nous voudrions préserver de la prison. 

M. Favel : Puisque c'est ainsi, je veux bien le repren-

dre; il ne tiendra qu'à lui de faire son sort, s'il veut être 

raisonnable. 

M. leprésident-. Jardin, vous entendez, on va vous 

rendre à la liberté, et votre patron consent à vous re-

prendre. 

Jardin, d'un ton décidé J'accepte la liberté, mais je 

ne vëux pas aller chsz monsieur ; j'aime mieux m'eu-

gager, 

M. le président, d'une voix sévère : Vou3 ne l'aurez 

pas ; le Tribunal se ferait scrupule de s'associer à vos 

mauvais sentiments. (4 M. Favel :) Vous pouvez vous 

retirer, monsieur, le Tribunal regrette de vous avoir dé-

rangé et d'avoir cherché à éveiller votre intérêt pour un 

enfant qui n'en est pas digne. 

Jardin a entendu sans sourciller prononcer sa condam-

nation à quinze jours de prison. 

— On remarquait depuis quelques jours, dans le fau-

bourg Saint-Cermain, un homme d'une trentaine d'an-

nées, élégadïment vêtu, portant un registre sous son 

bras, parcourant les rues et se présentant dans les prin-

cipaux hôtels, d'où il sortait peu après et souvent d'un 

air satisfait. Certains détaillants de ce quartier qui ne re-

cevaient pas les visites de l'élégant, par jalousie ou par 

curiosité, se demandaient quelles pouvaient être ses re-

lations avec les hauts personnages du voisinage, et on se 

livrait à ce sujet à des commentaires plus ou moins ex-

travagants. M. le préfet de police ayant été informé, l'un 

des jours derniers, que cet homme n'était autre qu'un 

habile escroc, qui se présentait chez les persdanes les 

plus distinguées du noble faubourg dans le but de re-

cueillir des souscriptions en argent en faveur de l'armée 

d'Orient, souscription qu'il avait soin de s'approprier ex-

clusivement, s'empressa de donner des ordres pour met-

tre un terme à ses coupables manœuvres. Hier, enire 

midi et une heure, un sergent de ville porteur de son si-

gnalement arrêtait cette espèce de collecteur au moment 

où il sortait de l'hôtel de Mme la marquise de V..., rue 

Neuve-de-l'Université, après avoir encaissé une dernière 

souscription, qu'il avait inscrite sur sou registre, à la 

suite d'un certain nombre d'autres personnages. 

L'agent de la force publique se mit aussitôt en devoir 

de conduire cet individu chez le commissaire de police de 

la section ; mais, chemin faisant, il s'échappa et chercha 

à prendre la fuite. Heureusement le poste de la succur-

sale du Monl-de-Piété, rue Bonaparte, mis en alerte par 

les cris de l'agent, sortit à temps pour barrer le passage 

au fuyard, qui fut saisi de nouveau et put être conduit 

celte fois devant le magistrat qui lui fit subir un interro-

gatoire, et l'envoya ensuite au dépôt de la Préfecture de 

police pour être mis à la disposilion de la justice. 

Le registre où sont mentionnées un assez grand nom-

bre de souscriptions recueillies par cet individu et s'éle-

vant à un chiffre important, a été saisi, ainsi qu'une som-

me d'argént dont il était porteur, et qui provenait sans 

doute de la même source. 

— Un accident qui pouvait avoir des suites extrême-

ment graves est arrivé, hier après-midi, rue Saint-An-

toine, 85. Le plafond d'un logement situé au deuxième 

étage de cette maison s'est soudainement écroulé, et il a 

entraîné dans sa chute un homme d'une quarantaine 

d'années, le sieur Dulac, qui a été enseveli sous les dé-

combres. Oa s'est empressé de venir à son secours, et en 

peu de temps on a pu le dégager, mais il avait presque 

entièrement perdu connaissance. Un médecin lui a prodi-

gué sur le champ des soins qui onl ranimé ses sens, et 

l'on a pu constater ensuite qu'il avait reçu dans sa chute 

plusieurs blessures graves qui paraissent devoir mettre 

la vie en danger. C !était la seule personne,- heureusement, 

qui se trouvait dans la pièce au moment de l'événement. 

Lo commissaire de police de la section du Mon't-de-Piété 

a commencé une enquête pour rechercher la cause de cet 

accident, .qui aurait pu faire plusieurs victimes. 

DÉPÂBTEMENTS. 

LOZÈRE (Mende). — Les débats de l'affaire Rousson ont 

continué devant la Cour d'assises sans offrir aucun inté-

rêt nouveau. On pense que le verdict ne sera pas rendu 

avant la tin de la semaine. ' 

ÉTRANGER. 

mortellement blessé, vécut encore quelques instants, pen 

dant lesquels il apprit de la bouche de sa mère même que 

sa femme était pure. Le jeune homme qu'il venait de voir 

était le frère de sa femme, officier au service du Brésil, et 

qui, la veille, était arrivé de Rio-Janeiro pour voir sa 

sœur, dont il avait appris le séjour à Copiapo. 

Le sieur Alvarez est mort en proie au plus violent déses-

poir. Les autorités de Oopiapo, instruites de ce qui s'était 

passé, ont fait brûler en public le corps de cet homme, 

comme cela se pratique chez nous pour les cadavres des 

assassins qui sont morts par la main du bourreau. 

RÉPUBLIQUE DC CHILI (Copiapo, dans la province de 

Coquimbo, 23 janvier). — Vers le milieu de l'année der-

nière, M. José Alvarès épousa à Lima (Pérou) M" 0 Cristo, 

fille d'un commissaire supérieur des guerres. C'était un 

mariage parfaitement assorti sous tous les rapports, aussi 

les deux jeunes époux vivaient-ils dans la meilleure in-

telligence. En octobre, M me Alvarès, mère de M. Alvarès 

tomba malade, el les médecins lui conseillèrent d'aller 

passer quelques temps à Copiapo pour respirer l'air pur 

de nos contrées. M. Alvarez chargea sa femme d'accom-

pagner la malade dans le voyage, ce qu'elle fit. A peine 

eut-an reçu à Lima la nouvelle de l'arrivée des deux fem-

mes dans notre ville, que la jeune épouse devint Je sujet 

de divers propos fort malveillants, et l'on prétendit qu'el-

le avait des relations coupables avec un jeune homme de 

la ville. 
M. Alvarez, d'abord, n'ajouta aucune foi à ces ru 

meurs; mais comme elles lui étaient répétées sans cesse 

il finit par concevoir sur le compte de sa femme des soup 

çons, qui bientôt prirent chez lui un caractère de certitu-

de et lui inspirèrent le désir de se venger. 

A cet effet, il quitta clandestinement Lima, et se rendit 

en toute hâte à Copiapo, où il résolut d'épier sa femme 

Uu matin, il dirigea ses pas vers la ville que celle-ci ha 

bilait avec sa belle-mère ; il se glissa derrière une haie 

vive, qui séparait le jardin d'un champ voisin, et, de là 

il aperçut sa femme assise sous un berceau, à côté d'un 

jeune homme qui lui tenait la main, et avec lequel elle 

semblait être engagée dans une conversation familière-

M. Alvarez attendit que le jeune homme fût parti, et à 

l'instant même où celui-ci s'éloigna, il courut vers sa 

femme et la frappa au cœur avec un poignard, puis il 

s'enfonça la même arme dans la poitrine. Mm ° Alva-

rez expira sur - le - champ , mais son mari , bien que 

Par décret impérial du 7 février 1855, M. DELAHATE, 

ancien premier clerc de M" Norès el Courot, notaires à 

Pans, a été nommé notaire à Pans, sur la présentation et 

en remplacement de M° THOMASSIN. 

Bourse d« Parla du 29 aiars 1S55. 
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GHBKIKrS Z>£ FZH. COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 775 — 
Paris à Orléans 1211 23 
Paris à Rouen , 1025 — 
Rouen au Havre 570 — 
Nord 807 30 
Chemin de t'Est 870 — 
Paris à Lyon 1057 50 
Lyon à la Méditerr.. 982 50 
Lyon àGenève 552 50 
Ouest 660 — 

Paris àCaenetCherb. 560 — 
Midi 617 50 
Gr.central de France. 552 50 
Dijon à Besançon, .. . 
Dieppe et FéVamp. , . 377 S0 
Bordeaux à la Teste. . — — 
Strasbourg à Bàle. . . 
Paris à Sceaux 330 — 

, Versailles (r. g.)-. ... 
t Central-Suisse — — 

Le premier volume des Mémoires de M. Dupin vient de 
paraître. L'auteur a joué un rôle trop important dans tous 
les événements politiques et dans la plupart des grandes af-
faires privées depuis cinquante ans pour que ses Mémoires 
n'obtiennent pas un véritable succès. 

— OPÉRA. — Aujourd'hui vendredi, 209 e représentation de 
la Juive, grand succès de reprise pour M11' Cruvelli, dans la-
rôle de Rachel, et M. Gueymard dans celui d'Eleazar. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui, Robin des Bois, de 
Weber, interprété par Mmts Lauters et Girard, MM. Lagrave 
et Marchot, et les Charmeurs, opéra-comique eu un acte de M. 
Poise. 

— ODËON. — Ce soir, dernière représentations 'de Lafer-
rière, la charmante comédie de M. Serret': Que dira le Monde? 
Laferrière jouera Herman, Tisserant le général.. — Incessant 
ment la 1" représentation de : le Bonheur des riches, comé-
die en cinq actes, en vers. 

— GAITÉ.. — Ce goir, la deuxième représentation (reprise) 
de Les Cosaques, avec tout leur ensemble et tous leurs elfets. 

— ROBERT HOUDIN. — Ces charmantes soirées sont toujours 
très suivies, grâce au rare mérite du prestidigitateur Hamil-
ton. Tous les dimanches deux séances : la première à deux 
heures, et la deuxième à huit heures. Le plan en relief du 
siège de Sébastopol, exéculé par M. James Wyle, géographe 
de S. M. la reine d'Angleterre et de S. A. R. le priuce Al-
bert, est toujours visible, de midi à dix heures du soir, dans 
la nouvelle salle du foyer Hamilion. 

— JARDIN-D'IIIVER. — A l'occasion des fêtes de Pâques, il y 
aura le lund.i 9 avril, de une heure à cinq heures de jour, un 
grand bal d'Enfants, le dernier de la saison. , L'excellent or-

chestre de Musard exécutera tes plus récehies compositions 
et l'enchanteur Merlin contribuera à celte fête de famille par 
une séance de physique amusante et la distribution des œufs 
de Pâques. Entrée 2 fr. 50 cent. Billets de famille pour quatre 
personnes, pris à l'avance, 8 fr. 

SPECTACLES DU 30 MARS. 

OPÉRA. — La Juive. 
ODÉON. — Que dira le monde ? 
VAUDEVILLE. — La Joie de la maison, les Exploits de César. 
VARIÉTÉS. — Massacre, l'Auberge du Lapin-Blanc, Gil-Blas. 
GYMNASE. —- Le Demi monde. 
PALAIS-ROÏAL — Bonheur, la Panthère de Java, Roman. 
PORTE-SAINT-MÀRTIN. — Les Noces vénitiennes. 
AMBIGU. — André le Mineur. 
GAITÉ. — La Grâce de Dieu, le Courrier de Lyon. 
THËATREIUFÉRIAL DH CIRQUE. — Le Drapeau d'honneur. 
COMTE. — L'Elève, les Deux frères, Peine Folle. 
FOLIES. — Uu Avocat, Baithazar, Démon familier. 
DiLASsaME'NS. — L'Or, Voilà c'qui vient d'paraître. 
BEAUMARCHAIS.-— Relâche. 
LUXEMBOURG. — Allumette, Cauchemar, Trois-Ormeaux. 

Vent es immobilières. 
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Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, séant au Palais-de-i 
Justice, à Paris, local ordinaire desdiles audien-
ces, deux heures de relevée, le mercredi 11 avril 
1855, en un seul lot, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Grange-aux-
Belles, 55 ancien et 31 nouveau. 

Revenu : ' 2,200 fr. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M.' CASXAItlXE'r, avoué poursui-

vant, dépositaire d'une copie du cahier de l'en-
chère,, rue de Hanôvre, 21 ; 

2° A M« Picard aîué, avoué présent à la vente, à 
Paris, rue du Port-Mahon, 12. (4365) 

MAISON DE LA ^DÉLITÉ A PARIS. 
Etude de 111 Hl SIAVGB, avoué à Paris, rue 

des Moulins, 10. 
Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le 42 avril 1855, 

D'une MAISON à Paris, rua de.la Fidélité, 26. 

Mise à prix: 113,605 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A H* MKSTAÏEB, avoué, rue des Mou-

lins,40; 
2° A M" Postel, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 61 ; 
3° A M e Vigler, avoué, quai Voltaire, 17 ; 
4° A M' Castaignet, avoué, rue de Hanôvre, 21. 

(3377) 

GMHBBËS ET ÉTUDES M NOTAIRES, 

TERRAIN A PARIS 
Adjudication sur une seule enchère, le 24 avril 

1853, en quatre lots, d'un TËBBilN sis à Pa-
ris, entre la rue de Madame et la rue Jean Bart, 
dépendant du jardin de la maison rue de Mada-

me, 40. 
Chaque lot a une superficie de 239 mètres 20 c, 

et une façide de 14 mèlres 50 c. ; les 1" el 3° lots 
sur la rue de Madame, et les 2e et 4e sur la rue 
Jeau-Bart. 

Mises à prix : 
1" et 3- lots : 28,000 fr. 
2° et 4« lots : 24,000 fr. 

S'adresser rue de Madame, 40, et à U" DES 
PKEZ, notaire à Paris, rue des Sts-Pèr'es, 15, dé-
positaire du cahier d'enchères. (4335) 

Ventes mobilières. 

NUE-PROPRIÉTÉ 
DE 

TITRE DE RENTE 
Etude de M" tilULlilBB, avoué à Paris, rue 

du Moul-Thabor, 12. 

Vente en l'étuda et par le ministère de M" Gue-
nin, notaire à Paris, place de la Concorde, 8, le 
samedi 5 mai 1835, à midi, en vingt- deux lots, 

De la NUK-PBOPllïK'ÏB DE »I-
TBKiS UËNÏE sur l'Etat 4 et demi pour 
100 s'élevant ensemble à 5,950 fr. 

Mise à prix totale: 23,225 fr. 

NOTA . — Les usufruitiers sont au nombre de 
vingt-quatre et âgés de vingt-cinq à quatre-vingt-
deux ans. 

S'adresser : 
Auxdits M s tiUEXIX, notaire, et «â.UJn-

EilER, avoué poursuivant ; 
A Mc Racinet, avoué, rue du Pont-de Lodi, 6: 
A M. Prevol, avoué, quai des Orfèvres, 18; 
A M" Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9; 
A M e Mouillefarine, avoué, rue du Sentier, 8 ; 

Et A M e Lacomme, avoué, rue Neuve-des-Peti'ts-
Champs, 60. - (4368) 

ÉTABLISSEMENT USAGE D'USIttH 

ayant pour objet la location de force motrice et 
d'ateliers, exploité à Paris, rue Lafayetle, 165, 
consistant en : 1° l'achalandage; 2° une machine 
à vapeur de la força de douze chevaux, avec ses 
accessoires, ensemble la construction en bois dans 
laquelle se trouve ladite machine à vapeur, ser-
vant d'atelier; 3" le droit au bail expirant le 1" 
a\ril 1874, 

A vendre par suite de la liquidation de la so-
ciété ayant existé entre MM.'Mii mbert, Pou-
lain, Cotavreur- % 'au lilaldeguen, par li-
citation entre eux, avec admission des tiers 

En l'étude dc Me SAINT-JE AN, notaire à 
Paris, 'ruu de Choiseul, 2, le 6 avril 1835, à onze 
heures du matin. 

Mise à prix : 1
 (
000 fr, 



L'ailju'lica'àire paiera, en sus de son prix, di-

verses sommes dues par la société et dé aillées en 

un éial annexé au cidiier des enchères. 

S'adresser audit M' SAINT- J BAN, notaire; 

El sur les lieux. (4378) 

CHEMIN DE FEU DU NORD 
Les ailminisiraleurs de la Compagnie- du cbe~ 

min de 1er du Nord ont l'honneur de prévenu 

MM. les actionnaires qu'une as-emhlée générale 

ordinaire et extraordinaire est convoqué*, en verni 

des articles 34 el 41 des statuts, pour le lundi 30 

avril prochain, à trois heures de relevée, à la 

salle Saime Cécile, rue de la Chaussée-d'Anlin, 

49 bis, à l'effet d'entendre le rapport du conseil 

d'administration, et de statuer : 

1° Sur les comptes annuels de la société; 

2° Sur un projet d'emprunt destiné à créer des 

voies el moyens pour le développement du maté-

riel d'exploiiation, et pour acquilier des dépenses 

volées dans les précédentes assemblées générales; 

3° Sur l'institution d'une caisse de reiraiie, en 

faveur des employés ou agents de la Compagnie 

Pour assister à l'assemblée générale, il faut, 

l'ici au 15 avril prochain, au plus lard, avoir dé 

nosé 40 sciions au moins à la caisse de la société, 

i l'embarcadère, place Roohaix, à Paris, ou chez 

MM. N. M. Rothschild el fils, à Londres. 

Chaque actionnaire a droit à autant de ,V 'iix 

qu'il a de fois 40 actions, sans néanmoins pouvoir 

réunir plus de dix voix. (13602) 

fiIE DES CHEMINS «il ni 

L DE FER DU lUIUl A LA GARONNE. 

MM. les actionnairec de la Compagnie sont pré-

venus qu'une assemblée générale ordinaire et ex-

traordinaire <iSt convoquée pour le 30 avril 1853, 

à dix heures et d> mie du malin, salle ll-rz, rue de 

la Victoire, 48, à l'effet d'enlendre le rapport du 

conseil d'administration et de statuer sur les 

comptes; et en outre, pour délibérer sur les pro 

jets d'embranchements à exécuter par la Compa-

gnie, et sur les voies et moyens qui en seraient la 

conséquence. 
Pour avoir droit d'assister à l'assemblée gêné 

raie, ii faut posséder 40 actions au 'moins et les 

avoir déposées quinze jours avant l 'époque fixée 

ET DU CANAL LATÉRAL 

pour la réunion. 
CPS dépôts seront reçus de dix heures du matin 

i deux heures : 
A Paris, dans les bureaux delà société géné-

rale du Crédit moblier, place Vendôme, 13 ; 

A Bordeaux, dans les boteaux de l'administra-

tion, Allées de Tonrny, 33. 
Par ordre du conseil d'administration.

 i 

Le secrétaire de la Compagnie, 
G. PoLJAun'HiEU. (13601)* 

L'ÉCONOMIE. 
L 'assemblée générale et annuelle des souserip 

leurs de l'Economie, composée, aux termes de 

l'article 56 des statuts, des soixante plus forts 

souscripteurs pris dans chaque association, esi 

convoquée pour le. lundi 30 nvnl, à mioi, an siège 

de l'administration, rue de Provence, 08. à Pans. 

(13599) 

heures du soir, au siège de la Compagnie, rue Mé-

nars, 4. à l'iffet d'arrêter les comptes de l 'exer-

cice 1851 el eeux de l'inventaire quinquennal ; de 

procéder'au renouvellement parliel des membres 

du conseil d 'administration ei de statuer sur les 

autres matières portées à l'ordre du jour. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 

élre propriétaire de dix actions ou plus depuis un 

mois révolu (art. 35 des slaluls). (13000) 

SIROP INCISIF DEHARVMBIRE. 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, eu 

tari lies, coqueluches et toutes les maladies depoi 

irine. R. Sl-Marliu, 324, et dans les priori p. villes. 

 (13571)* 

41 , Chaussée-d'Anlin, an 1", ven 

Il i te et échange de Cachemires dc 

France el de l'Inde. Aielier pour les réparations. 

(13187) 

MM. les aoiionnaires de la Caisse l'a 

ternelle sont convoqués en assemblée 

générale p'our le mercredi 18 avril prochain, sept 
AVIS. 
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MEMOIRES DE M. DUPIN 
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TENT ESPAR AUTORITÉ DE JUST1CF. 

Bu l'hôte) des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 31 mars. 
Consistant en bibliothèque, bu-

reau, table, fauteuils, etc. (49) 

Consislant en lustres, candéla-
bres, flambeaux, elc. (53) 

Consislant en coupés, chevaux, 
harnais, commode, elc. (52) 

Consislant en robinets, cuvetlcs, 
tuyaux, balances, elc. (54) 

Consislant en tables, chaises, fau-
teuils, buffet, canapé, etc. (55) 

Consistant en tables, chaises, 
bu fiel, fauteuils, pendules, elc. (56) 

Consistant en robes, cliàle, che-
mises, peignoirs, elc. (57) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Bouloi ,2i. 
Le 31 mars. 

Gonsislanl eu chaises, table, ri-
deaux, commode, cic. (38) 

En une maison sise à Paris, im-
passe de la Pompe, s. 

Le 31 mars. 
Consislant en commodes, tables, 

seerciaires, chaises, elc. (59) 

En une maison sise à Paris, rue 
de la Roquette, 182. 

Le 3i mars. -
Consislant en bureaux, chaises, 

monuments binerai, es, elc. (60) 

A Paris, rue d'Anjou-Sainl-Ho-

nuré, 76. 
Le 31 mars. 

Consislant en piano, pendule,, 
guéridon, glace,, chaises, etc. (51,. 

SOCIETE». 

Par devant M" Emile Fould el 
t -j .i collègue, notaires à Paris,sous-
signés, 

oui comparu : 
M. Marc Géuéon DES ARTS, ban-

quier, demeurant à iaris, nie d> 
Provence, 34 ; 

M. Honore LOIGNON, banquier, 
demeurant a Paris, rue Chauehai, 

14 ; 
M. François MATHIEU, banquier, 

demeurant a Pans, rue Fleciner,2; 
M. Aimé-Léoiiuru TOttUAS, pro-

priétaire, demeurant a Pans, rue 
de la Victoire, 38 ; 

M. Auolphe bVlCHTHAL, ban-
quier, demeurant à Pans, rue Bas-
Be-uu-llempai 1, 30 : . 

M. Mionel GliluD, banquier, de-
meurant à Paris, rué ue lachaus-
sée-u'Autin, 70 ; 

Et M. Furguhar JAMEÇON, pro-
priétaire, demeurant à caris, rue 
de Londres, 23; 

Administrateurs composant la 
majorité du conseil u 'auminislra-
iiuii de l'Union, sociélé anonyme 
d'a>surances conlre l'incendie, au-
torisée par urdunnance du roi du 
cinq octobre mil huit cent vingt-
huit; 

E, M. Mirtil MAAS, directeur de 
ladite sociélé, demeurant à Paris, 
au siège de cette société, rue de ta 
Banque, 15 ; 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 
L'assemblée générale des action-

naires convoqués extraordmanre-
nienl, conformément aux articles 
42 ei 43 dessialuts, a, dans sa séan-
ce du ouïe avril mil huit cent cin-

- quante-qualre, voté des modifica-
tions à l'article 28 et au premier 
paragraphe de l'ar.icle 36 desdits 
Statuts. 

Par la même délibération, donl 
one copie non encore enregistrée, 
mais qui le sera en même lemps 
que ces présentes, et qui est de-
meurée ei-annexée, après menlion 
faite uessus de l 'annexe "par les no-
taires soussignés, el après avoir 
été cerlilléo véritable par les com-
parants, l'assemblée a chargé le 
conseil d'adminislratiun el le di-
recteur de soumetlre ladite délibé-
ration à l'approbation du gouver-
nement, en les autorisant à y ap-
porter et consentir tous les chan-
gements qui pourraient être jugés 

nécessaires. 
Les comparants, agissant en ver-

tu des pouvoirs précités et voulant 
se conformer aux observations qui 

leur ont élé faites par l'adminis-
tration, déclarent arrêter comme 
il suit la nouvelle rédaction des ar-
ticles 28 et 36 des slatuts de la so-

ciété. 
Art. 28. 

Le conseil d'administration prend 
connaissance de toutes les affaires 
de la compagnie. 

11 délibère et arrêle les condi-
tions générales des contrats d'as-
surances. 

Il lixe le tarif des primes appli-
cables aux diverses natures de ris-

ques. 
Il détermine l'emploi des fonds 

disponibles. 
Il peut, sur les fonds mis en ré-

serve, conformément à l'article 45, 

acheter des immeubles; il peutlts 
revenure, échanger ou liypolhé 
quer en garamic d'emprunls ; il 
peut aussi prendre toutes inscrip-
tions sur des immeubles et en don 
lier main-levée, même sans lou-
cher. 

11 arrête le paiement des pertes 
et dommages à la charge de la 
compagnie. 

Il nomme, révoque et destitue 
ton* les agents et employés de la 
compagnie, lue leurs irailemenls 
el salaires, ainsi que les dépenses 
générales de l'administration. 

Ii prul traiter, transiger et com-
promettre sur lous les intérêls de 
la compagnie; il peut aussi subs-

liluer. 
Les pouvoirs délègues par le con-

seil sonl signés par deux adminis-
trateurs el le dlrecleur. 

Arl. 36. 
L'assemblée générale se compose t 

des actionnaires qui sont proprié-
taires uecitiq actions au moins de-
puis trois mois révolus. 

Les membres composant l'as-
semblée généralen'onl qu'unevoix, 
quel que soil le nombre des actions 
inscrites en leur nom. 

Lorsqu'un membre ne pourra 
assister à l'assemblée, il a le droit 
de su faire représenter par un au-
tre membre, lequel, dans ce cas, a 
deux voix. 

L'assemblée doit être composée 
de vingt membres au moins. 

bout acie : 
Fait el passé à Paris, au siège de 

ladiie sociélé pour M. Meas, et en 
leur demeure pour les autres com-
parants, 

L'an mil huit cent cinquante-
cinq, les dix-sept el dix-neuf lé-
vrier. 

Et lecture faile, lous les compa-
rants ont signé avec les notaires. 

Ensuite est écrit : 
Enregistré à Paris, sixième bu-

reau, le vingt el uu février uni huit 
cent cinquante-cinq, volume 261, 
folio 13, verso, case 3, reçu deux 
francs et vingt centimes pour dé-
chue, >igné Boillol. 

Sun la teneur de l'annexe : 
L'Union, compagnie d'assuran-

ces conlre l'incendie, autorisée par 
ordonnance du cinq octobre mil 
huit sent vingt-hui: . 

Extrait enregistré des délibéra-
tions de l'assemblée générale des 

actionnaires. 
(.Assemblée du mardi 11 avril 18540 

Le mardi onze avril mil huit cent 
cinquaule-qualre, à midi, les ac-
tionnaires, convoqués aux termes 
de l'article 38 dt s slaluls, et con-
voqués aussi extraordiuairenieul 
dans les tonnes voulues par i'ur-
licle 4*, se sont réunis dans l'hô-
tel de la compagnie, rue de la Ban-
que, 15. 

Les membres présents ou repré-
sentés «ont MU. Bourgeois; Clausse 
pour M"1' Clausse, sa femiftt ; o. uea 
Arts, en son nom et comme fonde 
Je pouvoirs de M"'« veuve Uelarue; 
(i. Des Arts, Mu.sard et C« en la 
personne de Al. Alussard, l'un d'eux 
M. J. Uucainp ; iil"" Uai b ay, repré-
sentée par M. Bourgeois; vicomte 
de Paye) ; vicomte de Kayet llls,re-
présenté par le précédent ; il. «j i— 
rod jJ.-M. Gras; Ch.-G. Junoi; Ph. 

Juuol ; 'Jaineaou ; J. Lapeynére; 
11. Loiguoii; P. Laisseiiioiii ; Gh. Le-
villain; dc La Paulolie; U. Maa? ; 
Cli. Mallel.tn sou nom el comme 
associé de Mallel frères el G" ; A. 
Uelly ; la Melusine, eu la personne 
de M. Hurissel, sou directeur; B. 
l'accard; Pillet W.ll et C«, en la 
personne de M Girod, l'un des as-
sociés; A. Roland Gosselin ; demoi-
sel e Roque, représentée par M. La-
peyrière; A.-J Slern el G*, eu la 
pirsonne de M. Slern, l'un d'eux; 
H. Say; A. Sandoz et fils, représen-
tés par M. Mussard; Ch. Tavernier; 
Vandermarey; J.-B. Velay ; G. Ve-

Tes susnommés proprié aires de 
huit aidions au moins depuis trois 
mois révolus et se trouvant en nom-
bre suffisant pour constituer vala-
b e.nenl l'assemblée générale, con-
formément a. l'art. 36 des statuts. 

• Aux termes de l'art. 37 des sla 
luis, M. F. Jameson, vice-président 
du conseil d'administration, occupe 

le fauleuil. 
En vertu du même article, il ap-

pelle, pour prenire place au bu 
reau en qualité de scrutateurs 
MM. le vicomte de Fayet el de La 
laulolle, comme étant les deux plus 
foi ls actionnaires présents, et il dé 
signe M. Velay lils, l'un des plm 
jeunes membres, pour remplir les 
tonnions de secrétaire. 

Le bureau ainsi formé, la séance 
esl ouverte à midi et demi. 

L'assemblée ayant élé convoquée 
(Xlraordinairement pour délibérer 
sur les changements à apporler aux 
arlieles 28 el 36 des slaluls, M. le 
président charge M. le directeur de 
faire connaître les motifs et la na-
ture de ces modilications. 

Le directeur expose ce qui suil : 
Messieurs, d'après l'art. 36 des 

statuts, il faut être propriétaire de 
huit actions au moins pour avoir 
le droit d'assister à l'assemblée gé-
nérale des actionnaires de la com-

pagnie. 
Le nombre des détenteurs de nos 

actions s'étant beaucoup augmenté 
depuis l'origine de la société, il esl 
résulté de celle répartition que nous 
ne comptons aujourd'hui que cent 
titulaires environ de huit aclions et 
au-deBsus, dont les deux cinquiè-
mes résident àl'étranger ou dans les 
départements, et un cinquième en-
viron se compose de daines qui ne 
viennent pas à nos séances. Aussi 
le nombre des membres qui assis-
tent habituellement à nos réunions 
ne dépasse-l-îl guère le minimum 
de vingt llié par les slaluls. Nous 
avons donc pensé qu'il serait utile 
de réduire la quantité d'aclions exi-
gées pour faire partie de l'assem-

blée générale. 
D'après les statuts de notre com-

pagnie d'assurances sur la vie, il 
sullll de posséder cinq actions pour 
avoir droit de présence; il convien-
drait d'aulant mieux d'adopter ce 
chiffre, que le prix de nos aclions 
étant beaucoup plus élevé, il faut, 
pour en posséder une quantité éga-
le, une mise de fonds bien plus con-
sidérable. Celte mesure augmente-
rait de moitié environ le nombre 
des membres qui seraient autorisés 
à participer à nos délibéral 10ns: 
nous ne douions pas qu'elle n'ob-
tienne voire approbalion et qu'elle 
ne soil favorablement accueillie par 
le gouvernement, qui a paru tou 
jours disposé à élendre au plus 
grand nombre possible d'action-
naires le droil de vo'er sur les af-
faires de la compagnie el de cou 
courir à l'élection de ses fonction-
naires. 

L'art. 28 définit les pouvoirs du 

conseil d'adminislralion et l'aulO-
rise à faire emploi de fonds dispo-
nibles sans limiter la nalure de-
placements. Le conseil peut donc 
acquérir des immeubles au nom dt 
la compagnie, el il a usé de celle 
faculté en achetant les restes d'un 
château incendié qui lui avaieni 
paru eslimés au dessous deleur va-
leur réelle. Mais noire intention é-
tant de revendre cetle propriété, 
nous pourrions éprouver quelques 
embarras si les acquéreurs objec-. 
laient que le conseil n'a pas a cet 
effet de pouvoirs spéciaux. 

Une difficulté analogue a été sou-
levée pardes conservateurs d'hypo-
thèques qui ont prétendu que le 
conseil n'était pas suffisamment 
aulorisé à donner main-levée des 
hypothèses prises au nom de la 
compagnie. 

Nous croyons donc nécessaire 
d'aj iuler aux statuts une disposi-
tion qui évile ces inconvénienls. 

Nous nous proposons, en consé-
quence, de prendre la résolution 
suivante: 

1° Il est ajouté à l'arlicle 28 des 
slaluls un paragraphe ainsi conçi.|.-

a II (le conseil il'adminhiirationj 
peut acheler des immeubles, les re-
vendre, échanger ou hypothéquer 
en garantie d'emprunt;; il peul 
prendre toute inscription sur des 
immeubles et en donner main-le-
vée, même sans loucher. » 

2° Le premier paragraphe de l'ar-
ticle 36 des slatuls est remplacé par 
le siuvanl : 

« L'assemblée générale se compo-
se des actionnaires qui sont pro-
priélaire.s dc cinq aclions au moins 
depuis trois mois révolus. » 

3» Le conseil d'administration el 
le directeur sont chargés de sou-
raellre la présente resolulion à 
l'approbation du Gouvernement, el 
ils sont autorisés à y apporler tous 
les changements qui pourront y 
êlre demandés par Son Excellence 
le minisire de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. 

M. le président met la proposi-
tion en délibération el invile MM 
les membres qui auraient des ob-
servations à présenter à prendre la 
parole. Personne ne Payant de 
mandée, La résolution avant pour 
objet de modifier les articles 28 el 
36 des slaluls esl mise aux voix el 
a loplée à l'unanimité. 

Certilié conforme au registre des 
lélibérations de l'assemblée géné-

rale. 
Paris, le quinze février mil huit 

cent cinquante-cinq. • 
Les membres composant la ma 

jorité du conseil d'administration : 
Sigué : H ri LoiGNON. 

F. M ATHIEU. 

G. Dts A RTS. 

N. GlBOD. 

A.-L. ToKAS. 

Farg JAMESON. 

Ad. U' K ICHTHAL. 

Le directeur: 
Signé: M AAS. 

En marge dudil extrait Ue délibé-
ration est écril : Enregistré à Paris, 
sixième bureau, le vingt-un février 
mil huit cent cinquaule-cinq, vo-
lume 7, folio 21, verso, case 7, reçu 
deux francs vingt centimes pour 
décime, signé Boulot. 

Signé: FOCLD 

cinquanle-cinq, enregistré, le toul 
Han 1 en sa possession. 

Signé : FotLI). (969) 

DÉCRET. 

NAPOLEON, 
Par la giàce de Dieu et la volonté 

nalionaie, Empereur des Français, 
A lous présents el à venir salut : 
Sur le rapport de noire minisire 

secrétaire d'Ëlat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics ; 

Vu l'ordonnance royale du cinq 
oclobre mil huil cent vingt-t.uil, 
portant autorisation de la sociélé 
anonyme formée à Paris sous la 
dénomination de : l'Union, coinpa 
gnie d'assurances conlre i'incen 
die, et approbation de ses statuts; 

Vu l'ordonnance royale du vingt 
six septembre mil huit cent trente-
neuf, qui approuve diverses modi 
llcations aux statuts de celle com-
pagnie ; 

Vu la délibéralion de l'assemblée 
générale en date du onze avril mil 
huit cent cinquanle-qualre, ayant 
pour objet a'introduire de non 
veaux changements auxdits sla 
luis ; 

Notre Conseil d'Elat entendu ; 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Art. 1 er . 

La nouvelle rédaction des arti-
cles 28 «d 36 des statuts de l'Union, 
compagnie d'assurances contré 
l'incendie, est approuvée telle 
est conlenuedans l'aeie passé les 
dix-sept et dix-neuf février mil huit 
cent cinquante-cinq, devant M« E-
mile Fould et son collègue, notai-
res à Paris, lequel acie restera an-
nexé au présent décret. 

Arl. 2. 
Notre minisire secrétaire d'Elat 

au déparlement de l'agriculture, 
du commerce et des travaux pu-
blics, «si chargé de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au 
Bulletin des Lois, inséré au Mo-
niteur et dans un journal d'annon 
ces judiciaires du département de 
la Seine. 

Fait au palais des Tuileries, le 
vingt-huit février mil huit cent cin 
quaute-?inq, 

Signé .- NAPOLEON. 
Par l'Empereur, 

Le ministre secrétaire d'Etal 
au déparlemenl de l'agri-
culture, du commerce el 

1 des travaux publics, 
Signé : E. RouHER. 

Pour anipliation, 
Le secrélaire-général. 

Signé : BOULAÏ. 

11 est ainsi en ladite amolialion 
déposée pour minule à M« Emile 
Fould, nolaire à Paris, soussigné, 
suivant acie reçu par lui el son 

.collègue, le seize mars mil huit cenl 

D'un acie sous signatures privées, 
fait triple à Paris le dix-sept mars 
mil huit cenl cinquanle-cinq, por-
tant la mention suivante : Enre-
gistré à Paris, premier bureau, le 
vingt-huit mars mil huit cenl ein-
quanle-cinu., folio S9, verso, case 
1™, reçu cinq francs et pour déci-
me cinquante cenl imes, signé Bour-
geois, 

Il a élé extrait littéralement ce qui 
suit : 

Art. i". Il est formé par les pré-
sentes une société commerciale en-
tre M. Augusle-Evarisle DE BLHU, 
propriétaire.! Paris, rue dt Lille, 69, 
qui seraledirêcteurde ccllesociété, 
d 'une première pari, 

La Compagnie-générale des cais-
ses u'escoinpic, uont le siège est à 
Paris, rueTailboul, 41 (ancien n" 1, 
rue du Houssaye), créée sous la 
raison sociale A PflOS 'l' cl l.«, el 
doiii les slalulsonléléélahliset mo-
difiés suivant actes el décisions des 
assemblées minérales des action-
naires des. six avril mil huit cenl 
einquanle-deux, douze juillet mê-
me année, vingt-neuf mars mil huil 
cent cinquante-trois et vingl-neuf 
janvier mil huil eent cinquanle-
qualre, ladite compagnie repré-
sentée par M. Josepli-Antoine-Al-
fre.l PROST, son directeur-général, 
d 'une deuxième part. 

Elle» personnes qui adhéreront 
aux présentes par la prise d'ac-
tions, d'une troisième part. 

La société sera en commandite. 
M.deBehret les aulres associés 

gérants dont il va lire parlé article 
2 auront seuls la gestion el seront 
conséqueuimenl responsables des 
engagements de la société à l'égard 
des tiers. Les pertes et délies ,tie la 
sociélé seront annuellement sup-
portées par la Compagnie générait 
des caisses d'escompte, ainsi qu'il 
est dit aux litres III et IV des sla-
luls de ladite Compagnie, cl par les 
actionnaires simples commandi-
laires jusqu'à concurrence seule-
ment Uu moulant do leurs aclions. 

Arl. 2. M. de B< hr pourra s'ad-
joindre, avec l'iigfémenldela direc-
tion de la Compagnie générale des 
caisses d'escompte, un ou plusieurs 
cogérants, qui partageront sa grs-
liou el sa responsabilité. Un acte 
additionnel l'ail à la suite des pré-
sentes constatera leur adjonction 
el leur adhésion. 

Arl. 3. La sociélé prend le tilre 
de Compagnie des caisses d'es-
compte, caisse d'escomple du 
commerce ces vins, bois, meu-
bles et métaux. Sa durée est de 
v ingt-sepl ans, à partir du jour de 
sa constitution ; son siège est ;i Pa-
ris dans le huitième arrondisse-
ment; il ne pourra êlre Iran.-féré 
ailleurs sans l'autorisai ion dc la 
Compagnie générale des caisses 
d'escomple. 

La sociélé ne sera définitivement 
constituée que lorsque mille ac-
lions au moins de son fonds 
social auront élé souscriles. Celle 
constitution sera constatée par acie 
à la suite des présentes et annon-
cée dans les journaux le Droil, la 
Gazelle des Tribunaux elles Peli-
tes-Afliches. 

La raison sociale sera DE BEHR 
el C1 . Elle pourra êlre modifiée pa 
l 'adjonction, s'il y a lieu, du no n 
des cogérants. L'usage de la signa-
ture sociale appartiendra à la gé 
rance. 

Arl. 4. La sociélé a pour objet la 
création el l'exploilalion d'une cais-
se d'escomptepourlecommerce, la 
fabrique el l'industrie; ses opéra-
tions consistent : 

A escompter le papier sur place. 
Paris, les départements et l'étran-
ger, à deux signatures au moins et 
à six myis au plus; à ouvrir des 
comptes-eouranls avec la Banque 
de France el ses succursales, et 
avec les banquiers et négociants de 
la France et de l'étranger, et à s'en 
faire ouvrir; à se charger de tous 
paiements cl recouvrements ; à 
fournir toutes lctlre3 de crédit sur 
toutes places à lous voyageurs. 

La société pourra, en outre, trai-
ter en participation avec la Com 
pagnie générale des caisses d'es-
comple tous emprunts publics émis 
ou autorisés par les Gouverne-
ments, et toutes autres concessions 
administratives 

Ai l. 5. Il est formellement inter-
dit à la sociélé de faire aucune ac-
quisition de marchandises ou d 'im 
meubles, d 'élever des construc-
tions, de spéculer sur les fonds pu-
blics ou les valeurs industrielles 
par marchés à terme ou au comp 
tant, de faire des prêts hypothé-
caires, en un mol, de faire des spé-
culations ou des immobilisations 
de capitaux. 

Art. 6. Le capital de la société esl 
complètement distinct de celui de 
la Compagnie générale des caisses 
d 'escomple ainsi que de celui de 
toutes autres caisses créées par elle. 

Le fonds social se compose d 'une 
somme de deux millions de francs, 
représentés par qualre mille ac-
lions de cinq cents francs chacune. 

Art. 7. Les actions sont toutes de 
cinq cenls francs, divisibles en cou-
pons de cent francs; elles sont no-
minatives ou au porienr, au choix 
des actionnaires. 

Le prix des aclions sera payé 
complaul; cependant toute sous-
cription imporlaule pourra être 
payée en valeurs à la convenance 
des gérants, rraij, dans ce cas, les 
aclions ne sonl délivrées qu'à me-
sure du paieHient des valeurs. 

Art. M. La sociélé esl adminis-
trée par M. de Behr et hs associés 
qu'il pourra s'adjoindre en confor 
milé de l 'arlicle 2, sous le contrôle 
de la direction delaCompagniegé 
nérale des caisses d 'escomple, et la 
surveillance d 'un comité choisi 

parmi les aclionnaires. 
Art. 12. Chacun des membres de-

là gérance a la signature sociale, 
et est aulorisé à donner toutes 
main -levées, même sans paie-
ment.-

Art. 13. Jusqu'à la mise à exécu-
tion de l'article 2, M de Behr a 
tous pouvoirs pour gérer la sociélé 
et prendre les mesures qu'il croil 
utiles ou nécessaires à sa prospéri-
té, dans les limites el sous les res-
trictions posées dans les présents 
slaluls. 

Art. 17. Les géranls sonl irrévo-
cables, si ce n'est pour négligence 
ou faute grave capable de compro-
mettre l'exislence de la sociélé, ou 
pour inobservation des statuts. 
Leur révocation pourra, dans ce 
cas, èlreprovo piéc par lous les in-
téressés, y compris la Compagnie 
générale. 

En cas de révocation d'un mem-
bre de la gérance, il est pourvu à 
son remplacement sur la présen-
tation d'un candidat par le mem-
bre restant,; en cas Ue révocation 
de la gérance entière, le candidat 
aux fondions de gérant sera pré-
senté par le comité des déléguas, 
el le gérant nommé présentera en 
suite un cogérant. La retraite u'un 
membre de la gérante ayant lieu, 
son successeur pourra être présen* 
té par lui. En cas de décès de l'un 
des membres de la gérance, le 
droit de présentation du succes-
seur appartiendra aux héritiers du 
défunt. Les successeurs présenté.-, 
par suite de révocation, retraile ou 
d ces. seronl nommés par la direc-
tion de la compagnie générale des 
caisses U'eseomptc, et devront obte-
nir l'agrément Uu comité des délé-
gués, convoqué à ecl e-ffcl. 

Arl. 37. La Compagnie générale 
peut faire prononcer ia dissolution 
de la caisse de commerce des vins, 
bois, meubles el mélaux : 

i° Si les. résultais de l'opération 
léinonlreiU qu'elle ne peut êlre 
continuée utilement pour les inlé-
1 essés ; 

2» Si l'assemblée générale des 
aclionnaires a refusé de prononcer 
la révocation de l'un ocs membres 
de la uéran ce demandée par la direc-
tion de laGompagnie générale, eu 
conformité de l'article n ci-des-
sus ; 

3° Si, dans le cas du remplace-
ment d'un membre de la gérance, 
les membres restants ou le comité 
les délégués persistaient à présen-
ter, à la nomination de. lu Compa-
gnie générale, un candidal qu'elle 
aurait déjà réfuté ; 

4" Si le tiers du capital réalisé de 
la caisse a élé payé par la Compa-
gnie générale, pour pertes cons-
tatées dans divers exercices, el, 
dans ce cas, la même faculté esl 
allribuéeà tous intéressés. 

Arl. 38."Aucune notification ne 
peul être faite aux présents slaluls 
sans le consentement de la Com-
pagnie générale, el dans le cas où 
ia ComVa?i)ie générale se consti-
tue, ail en sociélé anonyme, la so-
ciélé, objel des présenles, serait te-
nue d'accepler les modilications qui 
seraient imposées par le Gouver-
nement dans le décret approbatif 
de cetle eonslitulion anonyme 
Toul porteur tl'aclions sera, par le 
seul laitue la po.-session , considér ' 
comme ayant adhéré pu riment el 
simplement aux présents slalul 

Extrait par M' Paul-Charles-Al-
fred Delapalme, nolaire à Paris, 
sousigné, d'un des originaux dudil 
acie sous seings privés, élaul en sa 
possession, comme annexé à la mi 
nule d'un acte de- dépôt reçu par 
son collègue et lui, le vingt-huit 
mars mil huit ceiitcinquante-cinq, 
aux ternies duquel acte de dépôt 
lous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait dudil acie pour 
ie faire publier. 

Pour extrait : 
Signé : A. DELAPALME. (968) 

Suivant acte passé devant M e Po-
thier de la Berlhellière el son colle 
gue, notoires à Paris, le vingt-qua-
tre mars mil huit cent cinquaule-
cinq, enregislré, 

Il a élé formé une sociélé en 
commandite par aclions enlre M. 
Jeau-Baptisle VIDAL , négociant 
demeurant à Pari3, rue Sainl-An 
dré-des-Arls, 5; un commanditai-
re désigné dans ledit acie, et tous 
ceux qui adhéreraient auv statuts 
en devenant porteurs d'aclions. Le-
dit sieur Vidal est gérant de ladite 

sociélé et seul responsable; les por 
leurs d'aclions ne sont engagés que 
pour le montant de leurs aclions. 

Ladite société a pour but la pro 
pagalion, au plus grand nombre 
possible, des ouvrages instructifs, 
moraux et religieux qui compose-
ront la Nouvelle'Bibliothèqueillus-
trée des familles el des écoles. 

La sociélé a pour titre : Biblio-
thèque des familles et des écoles. 

La raison et la signature sociales 
seront : VIDAL père et C«. 

Le siège social est établi à Paris, 
rue Hauteteuille, 9. Il pourra êlre 
transféré dans tout autre local, en 
verlu de la déclaration qu'en fera 
le gérant par aele qui sera publié 
conformément à la loi. 

La durée de la société est fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf années, 
parlir du vingt-quatre mars mil 
huit cent cinquanle-cinq. 

Sa conslilulion dale dudit jour 
M. Vidal ayant déclaré s'êlre déjà 
assuré le coucours d'un nombre 
d'actionnaires plus que suffisant 
pour la mise à exécution des opé-
rations sociales. 

Le commandi taire apporte à la-
dite sociélé : * 

i" La propriété du litre de la Bi 
bliothéque des familles et des éco 
les; 

2° La propriété exclusive des ou 
vrages qui la composenl; 

3" Le droit de faire imprimer et 
faire publier, en France et à l'é-

tranger, toutes les éditions qui se-
raient nécessaires; 

4° Le droit de reproduction dans 
lous les pays dont la législation a 
reconnu la propriété des ouvrages 
publiés en France; 

5° Trois mille types, dessins et EU-

jels gravés-sur bois, sur cuivre et 
aulres mélaux à l'usage de ladite 
bibliothèque, 

6° La composition typographique 
de toiisfês ouvrages. 

Sous l'apport désigné, il a été 
créé trois séries d'aclions : la pre-
mière et la deuxième, de deux mille 
chacune, et la troisième de six mil-
le, dont le gérant aura la libre dis-
position. 

Chaque tilre est de cinquante 
francs au porteur. 

I e gérant est inveslides pouvoirs 
nécessaires d'adminislralion, mais 
il ne peut engager la société que 
pour les affaires sociales. H exerce, 
au nom de la sociélé, loulcs ac 
lions, lant en ueinandant qu'en 
défendant. 

Pour faire publ ier ladiie sociélé, 
I oui pouvoir a élé donné au por-
leur u'un 1 xirail. 

Pour 1 xirail -. 
Signé : POTHIER DE LA BER-

IHLLLIÈRE. (9j6) 

Suivant acte passé devant M« Jo-
zon, soussigné, et son collègue, no-
l lires à Pans, ie dix-neuf mars mil 
huil eent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

II a élé formé une sociélé en com-
mandite entre M. Jean MAR UN, af-
tineur de métaux, demeurant à Pa-
ris, quai Valmy, 261, seul associé 
responsable , et d'autres associé.-, 
commanditaires dénommés audit 
acte, simples bailleurs de fonds. 

Celle sociéié a pour objet : i" La 
construction d'une usine servant à 
affiner les métaux précieux ; 2» l'a-
chat ou la loca ion pour le compte 
de ladiie société de tous terrains 
nécessaires à réiabli.-semènt de 
celte usine; 3° el l'alliuage desdits 
métaux. 

Le siège de la sociélé sera provi-
soirement établi rue Richelieu, m, 
à Paris, il pourra être transféré 
dans toul a .Ire endroil queM. Mar-
tin jugera convenable. 

La durée de ladite sociélé sera 
dc douze années, à comp'er du pre-
mier avril mil huit cent cinquan-
le-cinq. 

La raison et la signalure social, 
seronl : J. MARTIN cl C". 

La société sera gérée et adminis-
lié; par M Martin; il aura seul la 

nature sociale; il ne pourra eu 
faire usage epic pour les affaires de-
là soc. éié ; il ue pourra tirer ou ae-
c.jp^er de Ira.tcs que pour veines 
ou achats de marchandises pour le 
complu de la socéle ou pour som-
mes dues à ladite société ou par elle 
en comptes courants; lous aulres 

igemenls pour emprunts où à 
tout autre tiire seronl nuls vis-à-
vis des tiers et de la sociélé. 

Les associés se sont obligés à four-
nir en espèces, savoir : M. Martin, 
une somme de vingt mille francs, 
ei les commanditaires, cède de cenl 
quatre-vingt mille francs, au fur 
el à mesure des beso ns de la so 
ciélé, proportionnellement au mou-
lant de l'apport de chacun d'eux. 

Chacun des associés aura le droil 
de demander la dissolution de la 
société, dans le cas où les pertes 
tue pourrait faire la sucié é se 

trouveraient absorber la moiiiédu 
c.ipilal social ; mais la dissolution, 

c'est un associé commanditaire 
qui la demande, pourra n'avoir lieu 
qu'à l'égard de cet associé. La so-
ciélé sera dissoule de plein droil : 
i j Par l'expiration uu lemps lixé 
pour sa durée; 20 par le décès de M. 
Martin ; l'élat d'incapacité civile de 
l'un des associés commanditaires 
autorisera M. Martin à demander 
la dissolution de la sociélé à son 
égard. 

Pour extrait : 
Signé : JozON. (965) 

tiendront à MM. Pcrmezel etRécall 
conjointement'; ils feront tous les 
deux les ventes el achats. 

Pour txlrait : 
DEBlfcRE. (967) 

Par acie sous seings prirés, en 
dale du vingt mars mil huit cenl 
cin tuante-cinq, enregislré, 

Lasociéléen nom collectif, sous 
la raison DULIEU frères et MASIN-
GUE, formée enlre les sieurs Fran-
çois-Joseph DUI.IEU, reslauraleur, 
demeurant à Paris, rue. du Granil-
Hùrleur, 27, Baplisle DULIEU, res-
lauraleur, demeurant à Paris, rue 
Jeannisson, 8, et Lbuis-Joseph MA-
SINGUK; restimr'aleur, demeurant 
à Paris, rue Saint-Denis, 268, cour 
des Bleus, par acte sous signatures 
privées, du vingt-neuf mai mil huil 
cent cinquanle-deux, pour l'exploi-
lalion d'un établissement tic mar-
chand de vins-traiteur, situé à Pa-
ris, susdite cour des Bleus, a élé 
di>soule. 

M. Masingue est nommé liquida-
teur. (964) 

l' RI H UN AL M CUMMlillU 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, los samedis, 
de dix à qualre heures. 

Faillite*. 

| 
priï 
additl 

Suivant acte passé devant M" De-
bière, notaire à Paris, le vingt-qua-
Ire mars mil huit cent cinquanle-
cinq, enregislré, 

M. Gustave PERMEZEL, employé, 
demeurant à Paris, rue des Francs-
Bourgeois, 18, au Marais, et M. Jo-
seph HÉCALT, employé, demeurant 
A Pans, rue des Enfants-Rouges, 
10, 

Ont formé une société en nom col-
leclif,ayant pour objet l'exploitation 
d'un fonds dc commerce de com-
missionnaire en marchandires, si-
1 11 é à Pans, rue d'Anjou-au-Ma-
1 tus, 19, ayant appartenu à M. Che-
valier, dont MM. Permczel el Récail 
sont les successeurs, pour une du 
réededix années, qui commence-
ront le premier décembre mil huil 
cent cinquante-cinq, sous la raison 
soc'tale-PEltMEZEL et RECALT. Le 
siège de ladite sociélé a élé èlabli à 
Paris, rue d'Anjou-au-Marais, 19. 

MM. Pcrmezel et Récalt ont ap 
porlé dans la société, par égales 
porlions enlre eux : i«Le tonus de 
commerce de commissionnaire en 
marchandises, silué à Pari», rue 
d'Anjou-au-Marais , 19 , évalué 
quinze mille francs; 2° El la soin 
mu de cinquante mille francs en 
deniers comptants. 

En outre, M Pcrmezel a apporté 
dans la sociélé une somme de cenl 
mille francs, et M. Récait une soin 
me de vingt mille francs. 

La signalure sociale upparlien 
dra indistinclemeul à chaque as-
socié, mais il ue pourra eu faire 
usage que pour les affaires de la 
société. 

Toule obligation contractée pour 
cause étrangère à la sociélé, par 
l'un ou l'aune des associés, sera 
considérée comme nuile à l'égard 
de la sociélé, qui ne sera poinl le-
nue à son exécution vis-à-vis des 
lins. La gestion el l'administration 

Ides affaires de la sociélé appar-

CONVOCXTtONS 0E CREANCIKB'. 

Sont invites à ie rendre au Tribunal 
de commerce de faris , salle îles av-
sembleth des faillites, UU. Us créan-
cier t : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MENOT (Antoine), md 
de cuivre battu en feuilles, rue 
Porlefoin, 4, le 3 avril à 9 heures 
(N" 12271 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
'liielle M . le juye-commixxaire doit tes 
consulter tant sur ta composition de 
l'état de\ créanciers présumes que sur 

la norniuaiX'n de nouveaux syudics. 
NOTA ■ Les ticrs-porleurs d'effets 

tu ondossementsde ces faillites, u'è-
taiil pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 

AFFI H MATIONS. 

DelaDlle VÉDY (Héloïse), mde 
de mercerie et lingerie, rue Sl-La-
z.ire, 142, connue sous le nom de 
laine Védy, le3 avril à 9 heures 

(N* 12123 du gr.); 
Du sieur MEUNIER (Viclor-Hip-

polyle), mdde vins à Grenelle, rue 
Croix-Nivert, il, le 4 avril à 12 
heures (N- 12213 du gr.); 

Pour être procède, sout la presi-
tence de U. le juae-commistaire, aux 
vérification et allirmation at leuri 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcation el allirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
lemrs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DROUET (Victor-Aimé), 
ex bonnelier, actuellement entre-
preneur de bains froids sur la Sei-
ne, demeurant rue Sle-Anne, 22, le 
4 avril à 1 heure (N° 11884 du gr.); 

De la sociélé DROUET et C«, ent. 
de bains froids, rue Sle-Anne, 22, 
composée de Victor-Aimé Drouetel 
d'un commantlilaire, le 4 avril à 1 
heure (N» U885 du gr.); 

, Du sieur DUCHESNE (Slanislas-
Louis), mdde vins traileur à Vil-
lemonble, Grande-Rue, 69, le 4 avril 
à 12 heures (N« 11954 du gr.); 

Du sieur SANDOZ (Jean-Pierre\ 
md grainetier à Grenelle, rue Croix-
Nivert, 12, le 4 avril à 12 heures (N» 
tis33 du gr.); 

Du sieur PLANCHE (Pierre), md 
dc vins à Grenelle, rue Croix-Ni-
verl, 20, le 4 avril à 12 heures (N« 
12054 du gr.); 

Du sieur COMPAGNON . ( Jean-
Baplisle), épicier à Montrouge, rou-
te d'Orléans, 88, le 3 avril à 1 heure 
1 [2 ( N° 121 10 du gr.); 

Pour entendre te rapport de* syn-
dics sur l'état de la faillite cl délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a Cieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulta 
tant sur tes faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

MEtUISES A HUITAINE. 

Du sieur DEI.AREBEYRtTTE (Lau-
rent-Auguste), md de vins Iraileur 
et limonadier à Monirouge, chaus-
sée du Maine, 13, le 4 avril à 12 
heures (N° 12100 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par ie 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 
ser a la formation de l'union, et, amis 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seronl fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

pitODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé-
lai de vingt tours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagne* 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
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Messieurs les créanciers
 rM

!„ 
sanlj'umon de la faillite H^^M 
LEKEVHE 1 Louisj rai'ènii? H 
nouveautés à N'etl ^ ^J* 

nue deNeuilly, n. 'iCSS'St 
lés à se rendre le 3 a rdï.'f* 

re 1,2 liés précise, àu{
r
î 

nal de commerce, salle fo* 

semblées des faillites, pour co„£ 
mément à l'arlicle 537 du S,T 

commerce, entendre lecoram, .; 
lin dit qui sera rendu parlé.,,! 
dics. lc débattre, le clore cl l'^ 

1er; leur donner décliaracde 1, -
fondions el donner leur a ' 
l'excusabililédurailli. *. 

NOTA . Les créancier! et le f, 
peuvent prendre au greffe couis,. 
nicalion des compte el rimnL 
syndics (N° IIDISI du gr.). i 

Messieurs les créancier» ronn». I 
sanl l'union de la faillite >lu .» 

SECRETAIN (Aiimisie-Luui.', g 
laiiaier, rue du 21 Février, j, m I 
invités à se rendre le 3 avril au t 

au .palais du Tribunal de comme-
ce, salle des assemblées dû f*g. I 
les, pour, conrorméineDl à l'an Ut 
du Code dc Commerce, eDlentlrt k I 
compte délinilil qui sera reiuiuiir 
les syndics, le débattre, le don a 1 
l'arreler; leur donner déclurje k 
leurs fonctions el donner leur in I 
sur l'excusabilité du failli. 

N UTA . Les créanciers et le (il 
peuvent prendre au greffe tumtta- 1 
nicalion des compte el rappurl <itf f 
syndics (N» 10166 dugr.j. 

MM. les créanciers composant IV | 
nioli de la faillite du s.cur llHNi» 
(Jeun Jacques), laillrur, rucSt-ll. 
noré, 223, sonl invités % se rendu 
le 3 avnl à 11 heures, au Tnh-
nal de commerce , salle des ae 

seinblées des faillites, pour, «* 
formém. nl à l'art. 537 du Code «f 
commerce, entendre le cyinpleo* 
nitif qui sera rendu par les -

le débattre, le clore el l'arrîler; W 
donner décharge de leurs fond» 
el donner leur avis sur l'tfcsti 

lilé du failli. 
N OTA . Les créanciers et le fat» 

peuvent prendre au greffe romat-
nicalion des comple et rapport!» 

syndics (N° 7412 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 30 SAIS lW 

NEUF HEURES : Dcjoux, ijrjintli». 
synd. — Itoux, nul 'le l"c'«' 1' 

, vérif. - Joron, nid de fournir* 
clôt. — Maycr Lévy, inddiun 

coite. . u 
DIX HEURES l ]S : Peslin, M" 1 " 

remplacements mi lit airf* . 

— Décidant, enl. de pe |nl»î 
ronc— Vincenl, md de uns.'» 
à huit. - Lepeu, enl. tlepi'*j j 

MIDI': Janvier, lilhograplit. \\M 
— Roland, serrurier, vord.-'-'J 

linger, clot.-Kritr, enl.* w 

liments, rem. à huit.
 m

j d 
TROIS HEURES : l'oreaui, m 

bois, redd. de compte»-^, 

I 
Eiraj 
concj 

I 

[ 

droi 
des 

dom 

de c: 

J 
PIKT 

I, u\ 
flroii 

un m 
in: 

Il VI 

ranci 
puuf 

I 
Otlf 

h à 
I 
I 
f 

dmi 

Séparatlou» 

Demande en séparation de if* 
entre Augusline BILU» 
Claude-Aualole CAS'lcULJ 'e 
entre Augusline 

' le CA 
St-Lazare, 36. - Adam, 

Jugement de séparation * ^ r 
elde biens entre Vido^ ti 
laide VINCENT elPierre-ir«{î 

} 

Watt 

des'iT 

uù,i 

I 
I 

miol 

I 
oie i 

I 
l'étal 

qui i 

I 
| 

LEGOUGE, rue G^ange-J»* |
 F
| 

les, 55, ci-devant, e
 la

l 
sans domicile m re a dt ne ^ 
nus en France.- Gamaru, 

Jugement de séparationi « 

enlre Désirée,-C«,Ci*-, 
DAI1D el Elienne-Nesi°r_ p*-

Si£T. rue Thévenol, «• 

menlicr, avoue 

I 

qui r 
i 
r 

lubni»»""' 
I 

- 1 

Décë» et 

Du 27 mars itii- —
 R0

cnfr.^ 
Chauvet,67ans rue"" J,

N!
, 

rue
 rid Gr»<* 

rue ?.eV<* 

ji*ïï 
des m 
51 »0 '' 

. Vinffi» 

de, 47 ans, rue ne 
M. Dusacq, 70 ans ; 
- M. Rué, 33 ans, 

liers, 35. - M. Cardin. 

Sl-Maur, 152- - *•-„_: H.»*»> 
ans, rue St-Maur, i»o. «J 
29 ans, rue SI- Peu », *^wjÇ 

se des Uospdal'er»>.;
e
 „ - ^. 

72 ans, rueSt-Anto f'
rue

dii^%, 

veuve Aiiiel«t .»V M.l»*r> 
Louis-PliilIPP'..*;,,

 2:
. -* f 

71 ans, rueOuuinoi. . # 
quel, 44 ans, rue Oadu. g 
ÎJIP .,,. lu ans, rue, 1";

 fi
.
 a

ii>
; Àslruc, 40 ans, ru« y,, M* (j 

Comédie, H. -
 M

;, pesf^ ̂  

Cassette, 15- .TL 'ital, 'î 1 ',
 O

ot*' ans, boul.de Hoiii ;
 de

 M ^ 

.amoureux,
 6

3 •* 

| 

i&èt 

I 

I 
I 

f 

I 

I 

[ 
I 

M. 

I 

Enregislré à Paris, le Mars 1855, F» 

Iteçu deux francs vingt centimes. 
JMPIUMEUIE DE A. GUY0T, RLE NEUVE-DES-MATllUKLNS, 18. 

 — t~r— ' . 

tfeur légalisation de la signature A. ^
tiï

°
T

' 
Le maire du 1" arrondissement 


